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I. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme de 1789 

- Article 3 

Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer 
d'autorité qui n'en émane expressément.  
 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Préambule 

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 
2004.  
En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires 
d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de 
liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique.  
 

- Article 3  

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Titre VI - Des traités et accords internationaux 
 

- Article 52  

Le Président de la République négocie et ratifie les traités.  
Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification.  
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- Article 53  

Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux 
qui engagent les finances de l'État, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont 
relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être 
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi.  
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés.  
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations 
intéressées.  
 
 

- Article 54  

Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier ministre, par le président de 
l'une ou l'autre assemblée ou par soixante députés ou soixante sénateurs, a déclaré qu'un engagement 
international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou d'approuver 
l'engagement international en cause ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution.  
 
 

- Article 55 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 
 
 
Titre XV - De l'Union Européenne 
 

- Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
 
 

3. Charte de l’environnement  

 

- Article 5  

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait 
affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du 
principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des 
risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 
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II. Sur le contrôle de constitutionnalité des traités 

- Décision n° 70-39 DC du 19 juin 1970 - Traité signé à Luxembourg le 22 avril 1970 portant 
modification de certaines dispositions budgétaires des traités instituant les communautés 
européennes et du traité instituant un conseil unique et une commission unique des Communautés 
européennes et décision du Conseil des Communautés européennes en date du 21 avril 1970, 
relative au remplacement des contributions des Etats membres par des ressources propres aux 
Communautés 

1. Considérant que la nécessité d'une révision de la Constitution, préalablement à l'autorisation de ratifier ou 
d'approuver un engagement international, prévue à l'article 54 de la Constitution est subordonnée par ce même 
texte à la déclaration par le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, le Premier Ministre, 
ou le Président de l'une ou l'autre Assemblée, que ledit engagement international comporte une clause contraire 
à la Constitution ; qu'il incombe donc au Conseil constitutionnel, dans le cas de l'espèce, comme dans tous les 
cas de cette nature, de déclarer si les engagements internationaux, soumis à son examen, en application de 
l'article 54, contiennent ou non des clauses contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne le traité signé à Luxembourg le 22 avril 1970 portant modification de certaines dispositions 
budgétaires des traités instituant les Communautés européennes et du traité instituant un Conseil unique et une 
Commission unique des Communautés européennes :  
2. Considérant que ce traité ne contient que des dispositions relatives au fonctionnement interne des 
Communautés modifiant la répartition des compétences entre les divers organes de celles-ci et qu'il n'affecte pas 
l'équilibre des relations entre les Communautés européennes, d'une part, et les Etats membres, d'autre part ;  
3. Considérant, au surplus, que les engagements contenus dans les dispositions soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne prennent effet qu'après le dépôt du dernier instrument de ratification et qu'ils ont donc le 
caractère d'engagements réciproques ; 
4. Considérant, en conséquence, qu'ils ne peuvent être contraires à aucune disposition de la Constitution ;  
En ce qui concerne la décision du Conseil des Communautés européennes du 21 avril 1970 relative au 
remplacement des contributions financières des Etats membres par des ressources propres aux Communautés :  
5. Considérant qu'il résulte des dispositions tant du traité de Paris du 18 avril 1951, instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, que des traités de Rome du 25 mars 1957 instituant respectivement la 
Communauté économique européenne et la communauté européenne de l'énergie atomique, que le 
développement des Communautés européennes prévoit, notamment, pour le financement de leur budget, sous 
réserve du respect des procédures prévues par les stipulations des traités susmentionnés, le passage progressif 
d'un système de contribution des Etats membres à un régime de ressources propres ; que lesdits traités ont été 
régulièrement ratifiés et publiés et sont, dès lors, entrés dans le champ d'application de l'article 55 de la 
Constitution ;  
6. Considérant que la décision du 21 avril 1970, qui recommande le remplacement des contributions financières 
des Etats membres par des ressources propres aux Communautés, a le caractère d'une mesure d'application des 
dispositions sus-rappelées des traités instituant les Communautés européennes, dès lors qu'elle est prise dans les 
conditions prévues notamment à l'article 201 du traité instituant la Communauté économique européenne et à 
l'article 173 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, c'est-à-dire conformément 
aux règles constitutionnelles respectives des Etats membres ; que l'application de ces règles exige que l'adoption 
des dispositions prévues par ladite décision qui, sur certains points, porte sur des matières de nature législative 
telles qu'elles sont définies à l'article 34 de la constitution, soit subordonnée, conformément à l'article 53, à 
l'intervention d'une loi ; que la condition de réciprocité susmentionnée se trouve remplie ;  
7. Considérant, en conséquence, et sous réserve de son approbation par la loi, que ladite décision n'est pas en 
contradiction avec la Constitution,  
8. Considérant, d'ailleurs, que la décision du 21 avril 1970 prend place dans un ensemble de mesures d'exécution 
liées à l'établissement d'une politique commune, qu'elle ne saurait donc avoir par elle-même valeur de principe ;  
9. Considérant, que dans le cas de l'espèce, elle ne peut porter atteinte, ni par sa nature, ni par son importance, 
aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
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- Décision n° 76-71 DC du 30 décembre 1976 - Décision du Conseil des communautés européennes 
relative à l'élection de l'Assemblée des Communautés au suffrage universel direct  

1. Considérant que la décision du conseil des communautés européennes du 20 septembre 1976 et l'acte qui y est 
annexé ont pour seul objet de stipuler que les représentants à l'Assemblée des peuples des Etats réunis dans la 
Communauté sont élus au suffrage universel direct et de fixer certaines conditions de cette élection ; 
2. Considérant que si le préambule de la Constitution de 1946, confirmé par celui de la Constitution de 1958, 
dispose que, sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à 
l'organisation et à la défense de la paix, aucune disposition de nature constitutionnelle n'autorise des transferts 
de tout ou partie de la souveraineté nationale à quelque organisation internationale que ce soit ; 
3. Considérant que l'acte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel ne contient aucune disposition ayant pour 
objet de modifier les compétences et pouvoirs limitativement attribués dans le texte des traités aux 
communautés européennes et, en particulier, à leur Assemblée par les Etats membres ou de modifier la nature de 
cette Assemblée qui demeure composée de représentants de chacun des peuples de ces Etats ; 
4. Considérant que l'élection au suffrage universel direct des représentants des peuples des Etats membres à 
l'Assemblée des communautés européennes n'a pour effet de créer ni une souveraineté ni des institutions dont la 
nature serait incompatible avec le respect de la souveraineté nationale, non plus que de porter atteinte aux 
pouvoirs et attributions des institutions de la République et, notamment, du Parlement ; que toutes 
transformations ou dérogations ne pourraient résulter que d'une nouvelle modification des traités, susceptible de 
donner lieu à l'application tant des articles figurant au titre VI que de l'article 61 de la Constitution ; 
5. Considérant que l'engagement international du 20 septembre 1976 ne contient aucune stipulation fixant, pour 
l'élection des représentants français à l'assemblée des communautés européennes, des modalités de nature à 
mettre en cause l'indivisibilité de la République, dont le principe est réaffirmé à l'article 2 de la Constitution ; 
que les termes de "procédure électorale uniforme" dont il est fait mention à l'article 7 de l'acte soumis au Conseil 
constitutionnel ne sauraient être interprétés comme pouvant permettre qu'il soit porté atteinte à ce principe ; que, 
de façon générale, les textes d'application de cet acte devront respecter les principes énoncés ci-dessus ainsi que 
tous autres principes de valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant que la souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, tant 
dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que seuls peuvent être regardés comme 
participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des 
institutions de la République ; 
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'acte du 20 septembre 1976 est relatif à l'élection des 
membres d'une assemblée qui n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française et qui ne 
participe pas à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, par suite, la conformité à la Constitution de 
l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel n'a pas à être appréciée au regard des articles 23 et 
34 de la Constitution, qui sont relatifs à l'aménagement des compétences et des procédures concernant les 
institutions participant à l'exercice de la souveraineté française. 
 
 

- Décision n° 80-116 DC du 17 juillet 1980, Loi autorisant la ratification de la convention franco-
allemande additionnelle à la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 
avril 1959 

1. Considérant que plus de soixante députés à l'Assemblée nationale ont, par application de l'article 61, alinéa 2, 
de la Constitution, déclaré soumettre au Conseil constitutionnel, pour examen de sa conformité à celle-ci, "la 
convention franco-allemande additionnelle à la convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 
20 avril 1959", dont la ratification a été autorisée par une loi adoptée par le Parlement le 17 juin 1980 et non 
encore promulguée ; qu'une telle demande doit s'entendre comme concernant la loi autorisant la ratification et 
entraîne, par voie de conséquence, l'examen de la convention franco-allemande additionnelle signée le 24 
octobre 1974 ;  
2. Considérant que la convention franco-allemande additionnelle à la convention européenne d'entraide 
judiciaire en matière pénale prévoit, dans son article III-1, que la demande d'un juge de l'État requérant, en vue 
d'une perquisition, d'une saisie ou d'une remise d'objets a, dans l'État requis, la même valeur qu'une décision 
judiciaire rendue aux même fins dans cet État et, en son article IV, qu'il sera satisfait aux demandes de l'État 
requérant tendant à permettre que les autorités intéressées et les personnes en cause assistent à l'exécution des 
commissions rogatoires, si la législation de l'État requis ne s'y oppose pas ; que les auteurs de la saisine 
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soutiennent que ces stipulations seraient contraires au principe de la souveraineté nationale, à l'indépendance de 
l'autorité judiciaire, garantie par l'article de la Constitution et au droit d'asile ;  
3. Considérant qu'au nombre des dispositions générales de la convention européenne figurent l'article 1er dont le 
paragraphe 2 précise que la convention ne s'applique pas aux infractions militaires qui ne constituent pas des 
infractions de droit commun et l'article 2 aux termes duquel : "l'entraide judiciaire pourra être refusée : a) si la 
demande se rapporte à des infractions considérées par la partie requise soit comme des infractions politiques, 
soit comme des infractions connexes à des infractions politiques, soit comme des infractions fiscales ; b) si la 
partie requise estime que l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, 
à l'ordre public ou à d'autres intérêts essentiels de son pays" ; que si la convention franco-allemande exclut la 
faculté de refuser l'entraide judiciaire en raison de la seule nature fiscale de l'infraction, elle laisse subsister les 
autres dispositions précitées ; qu'il résulte de ce qui précède que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs 
de la saisine, la convention franco-allemande n'est pas contraire au principe de la souveraineté nationale ;  
4. Considérant que la convention franco-allemande n'apporte aucune atteinte à la règle qui découle du principe 
de la souveraineté nationale, selon laquelle les autorités judiciaires françaises, telles qu'elles sont définies par la 
loi française, sont seules compétentes pour accomplir en France, dans les formes prescrites par cette loi, les 
actes qui peuvent être demandés par une autorité étrangère au titre de l'entraide judiciaire en matière pénale ; 
que les garanties de l'indépendance de ces autorités demeurent pour l'accomplissement de ces actes les mêmes 
que celles dont elles disposent dans l'exécution d'actes analogues demandés par les autorités françaises ; que, 
dans ces conditions, la convention additionnelle n'est pas contraire à l'article 64 de la Constitution ;  
5. Considérant qu'aucune disposition de la convention additionnelle n'ouvre la possibilité de porter atteinte au 
droit d'asile, tel qu'il est proclamé par le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, réaffirmé par celui de 
la Constitution du 4 octobre 1958 ;  
6. Considérant, enfin, qu'il est soutenu que la convention franco-allemande serait contraire à la Constitution en 
tant qu'elle dérogerait à une convention en vigueur, à savoir la convention européenne d'entraide judiciaire en 
matière pénale, du 20 avril 1959 ;  
7. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de 
la Constitution, d'apprécier la conformité d'un engagement international ; que, dès lors, il n'y a pas lieu 
d'examiner la conformité de la convention franco-allemande aux stipulations de la convention européenne ;  
8. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ;  
 
 

- Décision n° 85-188 DC du 22 mai 1985 - Protocole n° 6 additionnel à la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l'homme et des libertés fondamentales concernant l'abolition de la peine 
de mort, signé par la France le 28 avril 1983 

1. Considérant que le protocole n° 6 additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales concernant l'abolition de la peine de mort, soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel, stipule que la peine de mort est abolie, qu'elle peut toutefois être prévue pour des actes commis 
en temps de guerre ou de danger imminent de guerre ; que cet accord peut être dénoncé dans les conditions 
fixées par l'article 65 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
2. Considérant que cet engagement international n'est pas incompatible avec le devoir pour l'Etat d'assurer le 
respect des institutions de la République, la continuité de la vie de la nation et la garantie des droits et libertés 
des citoyens ; 
3. Considérant, dès lors, que le protocole n° 6 ne porte pas atteinte aux conditions essentielles de l'exercice de la 
souveraineté nationale et qu'il ne contient aucune clause contraire à la Constitution ; 
 
 
  

8 
 



- Décision n° 91-294 DC du 25 juillet 1991, Loi autorisant l'approbation de la convention 
d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les gouvernements des Etats de 
l'Union économique Benelux, de la République fédérale d'Allemagne et de la République 
française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes 

1. Considérant que les auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi autorisant l'approbation de 
la convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 ; qu'à l'appui de leur saisine ils font valoir 
que cette convention est contraire à la Constitution ;  
2. Considérant que l'engagement international dont le Parlement a, par la loi déférée, autorisé l'approbation 
comporte huit titres, un acte final, un procès-verbal complémentaire et une déclaration commune des autorités 
réunies à Schengen le 19 juin 1990 ; qu'ont été également portées à la connaissance du Parlement des 
déclarations du Gouvernement de la République française ;  
3. Considérant que les définitions des termes employés dans la convention figurent dans son titre Ier ; qu'en 
particulier est considéré comme étranger, toute personne autre que les ressortissants des Etats membres des 
communautés européennes ; que le titre II intitulé "Suppression des contrôles aux frontières intérieures et 
circulation des personnes" fixe, par ses articles 2 à 38, un ensemble de règles visant à réaliser cet objectif ; que 
le titre III comprend, sous les articles 39 à 91, des stipulations destinées à promouvoir entre les Parties 
contractantes une coopération en matière de police ainsi qu'une entraide judiciaire ; qu'à l'effet de faciliter la 
coopération entre les services compétents le titre IV de la convention, sous les articles 92 à 119 instaure un 
fichier informatisé accessible aux seuls Etats signataires dénommé "système d'information Schengen" ; que le 
titre V, composé des articles 119 à 125, concerne les transports et la circulation des marchandises ; que le titre 
VI énonce, sous les articles 126 à 130, des règles relatives à la protection des données à caractère personnel ; 
que le titre VII, qui comprend les articles 131 à 133, institue pour l'application de la convention un comité 
exécutif ; que le titre VIII intitulé "Dispositions finales" contient, à travers ses articles 134 à 142, des précisions 
touchant notamment au champ d'application de la convention, à la place qu'elle occupe par rapport à d'autres 
engagements internationaux et à sa procédure de modification ; que l'acte final comporte six déclarations 
communes aux Parties contractantes faites lors de la signature de la convention ; qu'en complément de l'acte 
final, les Parties contractantes ont adopté une déclaration commune concernant le champ d'application de la 
convention et pris acte de déclarations unilatérales faites en rapport avec celle-ci ; qu'une déclaration commune 
des ministres et secrétaires d'État réunis à Schengen le 19 juin 1990 détermine l'objet de discussions ultérieures ;  
4. Considérant par ailleurs, que, par application de l'article 41, paragraphe 9, de la convention, des déclarations 
du Gouvernement de la République française définissent "les modalités de la poursuite transfrontalière" ;  
5. Considérant que les auteurs de la saisine critiquent à titre principal l'article 2, paragraphe 1, de la convention 
aux termes duquel, "les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans qu'un contrôle des 
personnes soit effectué" ; que cet article est contesté au motif qu'il porte atteinte aux conditions essentielles 
d'exercice de la souveraineté nationale et procède à un transfert de souveraineté ;  
6. Considérant que selon la saisine, les articles 20, 22, 40 et 41 de la convention procèdent également à un 
transfert de souveraineté ;  
7. Considérant qu'il est soutenu que méconnaissent les droits et libertés de valeur constitutionnelle les 
dispositions relatives au traitement des demandes d'asile, les articles 41, 61 et 63 de la convention ainsi que son 
titre IV ;  
8. Considérant que les auteurs de la saisine font observer que la convention ne comporte aucune clause de 
"dénonciation" ; que son champ d'application, tel qu'il est défini par l'article 138 est contraire au principe de 
l'indivisibilité de la République ; qu'ils relèvent enfin, qu'il n'est pas établi que la convention soit conforme au 
droit communautaire ;  
 
- SUR LES DIFFERENTS GRIEFS ARTICULES A L'ENCONTRE DE L'ARTICLE 2 DE LA 
CONVENTION :  
En ce qui concerne l'argumentation suivant laquelle l'article 2 porterait atteinte aux conditions essentielles 
d'exercice de la souveraineté nationale :  
9. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que l'article 2 de la convention porte atteinte au devoir de 
l'État d'assurer le respect des institutions de la République, la continuité de la vie de la Nation et la garantie des 
droits et libertés des citoyens ;  
 
 - Quant au devoir de l'État d'assurer le respect des institutions :  
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10. Considérant qu'il est soutenu que l'article 2 de la convention, en supprimant les frontières en matière de 
circulation des personnes, altère le fonctionnement des institutions de la République car les limites de leurs 
compétences territoriales deviennent incertaines ;  
11. Considérant que le franchissement des frontières sans qu'un contrôle des personnes soit nécessairement 
effectué n'est pas assimilable à une suppression ou à une modification des frontières qui, sur le plan juridique, 
délimitent la compétence territoriale de l'État ; qu'ainsi le grief allégué manque en fait et ne peut qu'être écarté ;  
 
- Quant à la continuité de la vie de la Nation :  
12. Considérant que suivant la saisine le principe posé par l'article 2 de la convention met en cause la vie de la 
Nation au regard de ses incidences tant sur les modes d'acquisition de la nationalité française que sur la maîtrise 
des flux migratoires ;  
13. Considérant que la convention ne modifie en rien les dispositions du code de la nationalité française ; qu'en 
particulier, elle n'assimile nullement, pour l'application du droit de la nationalité, la résidence ou le séjour dans 
un des Etats signataires autres que la France à une résidence en France ;  
14. Considérant que la portée du principe posé par l'article 2, paragraphe 1, ne peut être appréciée 
indépendamment des autres stipulations de la convention ; qu'il y a lieu de relever que la suppression du 
contrôle des personnes aux "frontières intérieures", laquelle n'est au demeurant pas absolue, va de pair avec le 
transfert de ces contrôles et leur harmonisation aux "frontières externes" des Etats signataires ; qu'en particulier, 
sont définies les conditions et modalités de franchissement des frontières extérieures, ainsi que les règles 
uniformes suivant lesquelles doivent être effectués les contrôles ; qu'il est prévu un régime commun de visas de 
court séjour s'appliquant aux ressortissants d'Etats tiers, qui ne pourra être modifié que d'un commun accord 
entre les Parties contractantes et auquel il ne pourra être dérogé qu'exceptionnellement ; que les visas pour un 
séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux qui autorisent seulement son titulaire à transiter sur le 
territoire des autres Parties contractantes sous les réserves mentionnées à l'article 18 ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'argumentation fondée sur l'atteinte à la continuité de la vie 
de la Nation ne saurait être retenue ;  
 
Quant aux droits et libertés des citoyens :  
16. Considérant que pour les auteurs de la saisine la "perméabilité des frontières" porterait atteinte aussi bien à 
la sûreté des personnes proclamée par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen qu'aux dispositions du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui garantissent la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et 
les loisirs ;  
17. Considérant que le principe posé par l'article 2, paragraphe 1, de la convention ne saurait être regardé 
comme méconnaissant l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, qui implique 
notamment que soit assurée la protection des personnes ; qu'en effet, le principe de libre circulation 
s'accompagne, ainsi qu'il a été dit précédemment, de mesures de contrôle aux frontières externes des Etats 
signataires ; qu'en outre, le paragraphe 2 de l'article 2 de la convention autorise une Partie contractante à rétablir, 
pour une période limitée, les contrôles frontaliers nationaux lorsque l'ordre public ou la sécurité nationale 
l'exigent ; que, de surcroît, le paragraphe 3 de l'article 2 stipule que la suppression du contrôle des personnes aux 
frontières intérieures ne porte pas atteinte à l'exercice des compétences de police qui appartiennent à chacun des 
Etats sur l'ensemble de son territoire ; qu'en conséquence, il n'est apporté aucune modification à la législation 
relative au contrôle des personnes à l'intérieur du territoire national ;  
18. Considérant que les dispositions du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 en vertu 
desquelles la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs", sont sans rapport avec l'article 2 de la convention ; que, dès 
lors, le moyen tiré de la violation des dispositions précitées du Préambule est inopérant ;  
 
En ce qui concerne le moyen tiré de ce que l'article 2 entraînerait un "transfert de souveraineté" :  
19. Considérant que d'après les auteurs de la saisine l'article 2 de la convention "en ce qu'il supprime tout 
contrôle des autorités françaises emporte nécessairement un transfert de souveraineté au profit de l'État dans 
lequel l'étranger sera admis" ;  
20. Considérant que si l'article 2 pose le principe du libre franchissement par les personnes des frontières 
intérieures communes, il prévoit des possibilités de dérogation pour des motifs d'ordre public ou de sécurité 
nationale et réserve expressément les compétences de police de chaque Partie contractante sur son territoire ; 
qu'ainsi, le moyen invoqué ne peut qu'être écarté ;  
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- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 20, PARAGRAPHE 2, ENTRAINERAIT UN 
"TRANSFERT DE SOUVERAINETE" :  
21. Considérant que l'article 20 stipule, dans son paragraphe 2, que les dispositions du paragraphe 1 du même 
article relatives à la durée du séjour des étrangers au sens de la convention non soumis à l'obligation de visa, ne 
font pas obstacle au droit de chaque Partie contractante de prolonger au-delà de trois mois le séjour de cette 
personne "sur son territoire dans des circonstances exceptionnelles ou par application des dispositions d'un 
accord bilatéral conclu antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente convention" ;  
22. Considérant que suivant la saisine ces stipulations étendraient à la France des accords bilatéraux auxquels 
elle ne serait pas partie ;  
23. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'article 20, paragraphe 2, que la prolongation de la durée du 
séjour qu'il autorise ne s'applique qu'au "territoire" de l'État qui est partie à un accord bilatéral antérieur ou qui 
estime être en présence de circonstances exceptionnelles ; qu'ainsi, l'argumentation invoquée est dénuée de 
pertinence ;  
 
- SUR LE GRIEF DIRIGE CONTRE L'ARTICLE 22 :  
24. Considérant que l'article 22 est relatif à la situation des personnes autres que les ressortissants des Etats 
membres des communautés européennes qui sont entrées régulièrement sur le territoire d'une des Parties 
contractantes ou qui y résident ; que ces personnes, lorsqu'elles pénètrent sur le territoire d'une autre Partie 
contractante sont tenues de se déclarer, auprès des autorités compétentes, dans les conditions fixées par ladite 
Partie ; que chaque État a la faculté, pour ce qui le concerne, de prévoir des exceptions au principe de la 
déclaration obligatoire ;  
25. Considérant que selon la saisine, les mesures de contrôle prévues par l'article 22, entraîneraient, en raison de 
leur insuffisance, un transfert de souveraineté ;  
26. Considérant que la déclaration exigée par l'article 22 constitue une formalité à laquelle les personnes visées 
par le texte sont astreintes pour pouvoir pénétrer en France ; qu'il appartient aux autorités nationales de fixer les 
règles qui lui sont applicables et d'en tirer les conséquences appropriées ; qu'ainsi l'article 22 n'est en rien 
contraire à la Constitution ;  
 
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAITEMENT DES DEMANDES D'ASILE :  
27. Considérant que, par ses articles 28 et 135, la convention réaffirme les obligations des Parties contractantes 
en vertu de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés telle qu'amendée par le 
protocole de New-York du 31 janvier 1967 ;  
28. Considérant qu'aux termes du paragraphe 3 de l'article 29, quelle que soit la Partie contractante à laquelle un 
étranger au sens de l'article 1er de la convention adresse sa demande d'asile, une seule Partie contractante est 
responsable du traitement de celle-ci ; que la détermination de cette Partie est faite selon les critères définis à 
l'article 30 ; que l'article 38 fixe les conditions dans lesquelles sont échangées des données relatives à l'examen 
des demandes d'asile ;  
29. Considérant que pour les auteurs de la saisine ces dispositions présentent des risques en ce qui concerne la 
sauvegarde du droit d'asile ; d'une part, du fait de l'absence de garanties suffisantes s'agissant des critères de 
désignation de l'État responsable de l'examen d'une demande ; d'autre part, en raison de la divulgation possible 
d'informations confidentielles ;  
 
En ce qui concerne le respect du droit d'asile :  
30. Considérant qu'aux termes du 4ème alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : "Tout 
homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République" ;  
31. Considérant que la détermination de l'État responsable du traitement d'une demande d'asile résulte des règles 
objectives stipulées à l'article 30 de la convention ; qu'en vertu de l'article 32, la Partie contractante responsable 
du traitement de la demande d'asile assure celui-ci conformément à son droit national ; que, toutefois, le 
paragraphe 4 de l'article 29 réserve le droit de toute Partie contractante "pour des raisons particulières tenant 
notamment au droit national" d'assurer le traitement d'une demande d'asile même si la responsabilité incombe à 
une autre Partie ; que ces dernières stipulations sont appelées à recevoir application au profit des personnes 
susceptibles de bénéficier du droit d'asile en vertu du quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
;  
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En ce qui concerne les informations relatives aux demandes d'asile :  
32. Considérant que l'article 38 fixe les règles applicables aux échanges de données nominatives relatives aux 
demandeurs d'asile, en précisant aussi bien le contenu que les destinataires de ces données ; que cet article n'est 
pas contraire à la Constitution ;  
 
- SUR LES ARTICLES 40 ET 41 RELATIFS A LA REGLEMENTATION DE L'OBSERVATION ET DE LA 
POURSUITE TRANSFRONTALIERES :  
En ce qui concerne l'article 40 relatif à l'observation transfrontalière :  
33. Considérant qu'en vertu du paragraphe 1 de l'article 40, les agents d'une des Parties contractantes qui, dans le 
cadre d'une enquête judiciaire, observent dans leur pays une personne présumée avoir participé à un fait 
punissable pouvant donner lieu à extradition, sont autorisés à continuer cette observation sur le territoire d'une 
autre Partie contractante "lorsque celle-ci a autorisé l'observation transfrontalière sur la base d'une demande 
d'entraide judiciaire présentée au préalable" ; que, suivant le paragraphe 2 de l'article 40, lorsque, pour des 
raisons particulièrement urgentes, l'autorisation préalable de l'autre Partie contractante ne peut être demandée, 
les agents observateurs sont autorisés à continuer au-delà de la frontière l'observation d'une personne 
"présumée" avoir commis des faits punissables énumérés au paragraphe 7 de l'article 40, sous les conditions 
particulières prescrites par le paragraphe 2 ; que l'observation visée tant au paragraphe 1 qu'au paragraphe 2 de 
l'article 40 est assujettie aux conditions et modalités définies par ce même article dans ses paragraphes 3, 4 et 5 ;  
34. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que le fait pour des policiers étrangers de poursuivre, 
sans l'accord des autorités françaises, leurs investigations sur le territoire national est contraire au "respect dû à 
la souveraineté nationale" ;  
35. Considérant que, dans le cas général visé au paragraphe 1 de l'article 40, le droit d'observation 
transfrontalière est subordonné à l'acceptation d'une demande préalable d'entraide judiciaire ; que, dans le cas 
d'urgence visé au paragraphe 2, il est expressément stipulé que l'observation doit prendre fin, dès que l'État sur 
le territoire duquel se déroule l'observation le demande et au plus tard cinq heures après le franchissement de la 
frontière ; qu'ainsi l'article 40 ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale ;  
 
En ce qui concerne l'article 41 relatif à la procédure de poursuite transfrontalière :  
36. Considérant, d'après le paragraphe 1 de l'article 41, que les agents d'une des Parties contractantes qui, dans 
leur pays, poursuivent une personne prise en flagrant délit de commission d'une des infractions visées au 
paragraphe 4 de cet article ou de participer à l'une desdites infractions, sont autorisés à continuer la poursuite 
sans autorisation préalable sur le territoire d'une autre Partie contractante lorsque les autorités compétentes de 
celle-ci n'ont pu être averties préalablement de l'entrée sur ce territoire, en raison de l'urgence particulière, ou 
que ces autorités n'ont pu se rendre sur place à temps pour reprendre la poursuite ; qu'il en est de même lorsque 
la personne poursuivie, se trouvant en état d'arrestation provisoire ou purgeant une peine privative de liberté, 
s'est évadée ; que les autres stipulations de l'article 41 fixent les conditions de recours à la procédure de 
poursuite transfrontalière ; que le paragraphe 9 de l'article 41 autorise chaque Partie contractante, au moment de 
la signature de la convention, à faire une déclaration dans laquelle elle définit, sur la base des dispositions des 
paragraphes 2, 3 et 4, les modalités d'exercice de la poursuite sur son territoire pour chacune des Parties 
contractantes avec laquelle elle a une frontière commune ; que la déclaration faite par le Gouvernement de la 
République française sur ce dernier fondement est un élément qui doit être pris en compte pour l'appréciation de 
la conformité à la Constitution de l'article 41 de la convention ;  
37. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 41 permet aux autorités de police 
étrangères de procéder à des actes de police judiciaire à l'intérieur du territoire français "sans aucun droit de 
regard des autorités nationales" et "sans limitation dans l'espace et dans le temps" ; qu'ils en déduisent qu'il y a 
transfert de souveraineté et atteinte aux "libertés individuelles" ;  
 
Quant au moyen relatif à un transfert de souveraineté :  
38. Considérant que la procédure de poursuite transfrontalière régie par l'article 41 de la convention et dont les 
modalités d'exercice ont fait l'objet d'une déclaration du Gouvernement de la République sur le fondement du 
paragraphe 9 de l'article 41, n'est ni générale, ni discrétionnaire ; que cette procédure n'est applicable qu'à des 
hypothèses où il y a soit des infractions flagrantes d'une particulière gravité, soit une volonté de la part de la 
personne poursuivie de se soustraire à la justice de son pays ; que les agents poursuivants ne disposent en aucun 
cas du droit d'interpellation ; que l'entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles au public leur est 
interdite ;  

12 
 



39. Considérant qu'en raison des modalités de son exercice, la procédure de poursuite transfrontalière ne 
procède pas à un "transfert de souveraineté" ;  
 
Quant au moyen relatif à l'atteinte aux "libertés individuelles" :  
40. Considérant que l'article 41 de la convention ne prévoit ni n'implique de dérogations aux dispositions de la 
législation nationale qui ont pour objet d'assurer la sauvegarde de la liberté individuelle et des droits de la 
défense ; que le respect de ces dispositions s'impose aux agents poursuivants des Parties contractantes ; que 
d'ailleurs, s'agissant de la rétention aux fins d'auditions de la personne poursuivie, l'article 41 renvoie, dans son 
paragraphe 6, aux "règles pertinentes du droit national" ;  
 
- SUR LES ARTICLES 61 ET 63 RELATIFS A LA PROCEDURE D'EXTRADITION :  
En ce qui concerne l'article 61 :  
41. Considérant que l'article 61 est ainsi rédigé : "La République française s'engage à extrader, à la demande de 
l'une des Parties contractantes, les personnes poursuivies pour des faits punis par la législation française d'une 
peine ou mesure de sûreté privative de liberté d'un maximum d'au moins deux ans et par la loi de la Partie 
contractante requérante d'une peine ou mesure de sûreté privative de liberté d'un maximum d'au moins un an." ;  
42. Considérant qu'il est soutenu que cet article institue à la charge de l'État une obligation d'extrader qui est 
contraire au respect "des libertés individuelles" ;  
43. Considérant que, comme le relève l'exposé des motifs du projet de loi qui autorise l'approbation de la 
convention, l'article 61 n'a d'autre objet que de soumettre à la procédure d'extradition les personnes poursuivies 
pour des infractions passibles dans le pays requérant d'une peine d'emprisonnement d'au moins un an, dès lors 
que les infractions sont passibles en droit français d'une peine d'emprisonnement d'au moins deux ans ; que 
l'article 61 vise exclusivement le quantum de la peine encourue pour les infractions susceptibles d'extradition et 
ne fait pas obstacle à l'application des garanties résultant des conventions d'extradition et de la loi nationale au 
profit des personnes dont l'extradition est demandée ; qu'ainsi, le moyen invoqué manque en fait ;  
 
En ce qui concerne l'article 63 :  
44. Considérant qu'en vertu de l'article 63, les Parties contractantes s'engagent, conformément à la Convention 
européenne d'extradition du 13 septembre 1957, à extrader entre elles les personnes qui sont poursuivies par les 
autorités judiciaires de la Partie contractante requérante pour l'une des infractions visées à l'article 50, 
paragraphe 1, ou recherchées par celles-ci aux fins de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 
prononcées pour une telle infraction ;  
45. Considérant que les auteurs de la saisine reprennent à l'encontre de l'article 63, une argumentation identique 
à celle dirigée contre l'article 61 ;  
46. Considérant que, pour ce qui concerne le Gouvernement de la République française, l'article 63 n'a d'autre 
objet que de rendre justiciables des stipulations de la Convention européenne d'extradition du 13 septembre 
1957, les infractions visées à l'article 50, paragraphe 1 ; qu'il n'est nullement fait obstacle à l'application des 
conditions générales de l'extradition ; que le moyen dirigé contre l'article 63 manque lui aussi en fait ;  
 
- SUR LA MISE EN CAUSE DU TITRE IV DE LA CONVENTION :  
47. Considérant que le titre IV de la convention intitulé "Système d'information Schengen" instaure un fichier 
informatisé accessible aux Etats signataires ; que, dans un chapitre Ier, il en définit les composantes ; que le 
chapitre II du titre IV énonce les conditions d'exploitation et d'utilisation du système ; que le chapitre III édicte 
un ensemble de règles destinées à assurer la protection des données à caractère personnel, ainsi que la sécurité 
de ces données ; que la répartition des coûts du système fait l'objet du chapitre IV ;  
48. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que le titre IV n'assure pas le respect des "libertés 
individuelles" en raison, d'une part, de garanties insuffisantes dans la législation des États signataires s'agissant 
de l'utilisation des données nominatives et, d'autre part, de l'absence de dispositions interdisant des 
"interconnexions" entre fichiers informatisés ;  
49. Considérant que le chapitre III du titre IV de la convention comporte un dispositif très important de mesures 
à même d'assurer le respect de la liberté personnelle en cas d'exploitation ou d'utilisation des catégories de 
données collectées par le "Système d'information Schengen" ; que des mesures complémentaires de protection 
résultent du titre VI ;  
50. Considérant en particulier que l'article 102 prescrit que les Parties contractantes ne peuvent utiliser les 
données prévues aux articles 95 à 100 qu'aux fins énoncées pour chacun des signalements visés à ces articles et, 
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qu'en vertu du paragraphe 5 de l'article 102, toute utilisation de données non conforme aux paragraphes 1 à 4 
dudit article "sera considérée comme détournement de finalité" ;  
51. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen invoqué à l'encontre du titre IV manque en fait ;  
 
- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE LA CONVENTION MECONNAITRAIT LE PRINCIPE 
D'INDIVISIBILITE DE LA REPUBLIQUE :  
52. Considérant que le premier alinéa de l'article 138 de la convention est ainsi rédigé : "Les dispositions de la 
présente convention ne s'appliqueront, pour la République française, qu'au territoire européen de la République 
française" ;  
53. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, l'exclusion du champ d'application de la convention des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer méconnaît le principe de l'indivisibilité de la République 
affirmé par l'article 2 de la Constitution ;  
54. Considérant que le champ d'application territoriale d'une convention internationale est déterminé par ses 
stipulations ou par les règles statutaires de l'organisation internationale sous l'égide de laquelle elle a été conclue 
;  
55. Considérant que la convention a pour objet la suppression des contrôles opérés aux "frontières communes" 
des Etats signataires ; qu'en raison du but ainsi poursuivi la limitation du champ d'application territoriale de cette 
convention, que stipule son article 138, n'est en rien contraire au principe d'indivisibilité de la République ;  
 
- SUR LE MOYEN TIRE DE L'ABSENCE DE CLAUSE DE "DENONCIATION" :  
56. Considérant que les auteurs de la saisine font observer que la convention ne prévoit pas de possibilité 
expresse de "dénonciation" ; qu'il en résulte selon eux un abandon de souveraineté ;  
57. Considérant que, dans son article 140, la convention subordonne à l'accord de chacune des Parties 
contractantes l'adhésion de tout État membre des communautés européennes ; que l'article 141 stipule, dans son 
paragraphe 2, que "les Parties contractantes arrêtent d'un commun accord les modifications à la présente 
convention" ; que l'article 142 règle l'hypothèse où les dispositions de la convention peuvent être remplacées ou 
modifiées en fonction des conventions conclues entre les Etats membres des communautés européennes en vue 
de la réalisation d'un espace sans frontières intérieures ; que, dans chaque cas, est réservée l'exigence d'une 
ratification, d'une approbation ou d'une acceptation ;  
58. Considérant qu'au regard des procédures de modification ainsi prévues, sur une base de réciprocité, dans le 
respect des règles du droit national relatives à l'introduction des traités dans l'ordre interne, l'absence de 
référence à une clause de retrait ne saurait constituer en elle-même un abandon de souveraineté ;  
 
- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE LA CONVENTION SERAIT CONTRAIRE AU DROIT 
COMMUNAUTAIRE :  
59. Considérant que les auteurs de la saisine, sans prendre en compte les stipulations de l'article 134 de la 
convention, estiment qu'il n'est pas établi qu'elle soit conforme au droit communautaire ;  
60. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 
de la Constitution, d'apprécier la conformité d'un engagement international aux stipulations d'un traité ; que, dès 
lors, il n'y a pas lieu d'examiner si la convention dont la loi déférée autorise l'approbation serait contraire au 
traité instituant la Communauté économique européenne ou aux actes pris par les institutions communautaires 
sur le fondement de ce traité ;  
 
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES AU COMITE EXECUTIF :  
61. Considérant que le titre VII de la convention institue un Comité exécutif qui, indépendamment de 
compétences particulières qui lui sont limitativement attribuées, a pour mission générale de veiller à 
l'application correcte de ladite convention ; qu'en vertu de l'article 132, chacune des Parties contractantes 
dispose d'un siège au sein du Comité exécutif ; qu'il est stipulé au même article que ce Comité statue à 
l'unanimité ;  
62. Considérant que si la convention n'assujettit pas le Comité exécutif à un contrôle juridictionnel, son 
institution comme la définition de ses attributions ne sont pas contraires à la Constitution dès lors qu'aucune 
stipulation de la convention ne confère aux décisions de ce Comité un effet direct sur les territoires des Parties 
contractantes ; que les mesures prises par les autorités françaises, à la suite des décisions dudit Comité, seront-
elles-mêmes soumises au contrôle des juridictions françaises, dans le cadre de leurs compétences respectives ;  
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63. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne la loi soumise à son examen ;  
 
 

- Décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992 - Traité sur l'Union européenne  

SUR LE CONTENU DE L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL SOUMIS A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
1. Considérant que l'engagement international dont il est demandé au Conseil constitutionnel d'apprécier s'il 
comporte une clause contraire à la Constitution, est composé de trois séries d'éléments ; 
2. Considérant, en premier lieu, que sous les articles A à S, l'engagement international institue entre les Hautes 
Parties Contractantes une Union européenne ; que les stipulations régissant l'Union sont réparties en sept titres 
distincts ; que le titre I, intitulé "Dispositions communes", comporte les articles A à F ; que le titre II rassemble 
sous un article G des dispositions qui ont pour objet de modifier le traité instituant la Communauté économique 
européenne afin d'instituer une Communauté européenne ; que sont modifiés et complétés, non seulement des 
articles de ce traité mais également l'intitulé de son annexe III ainsi que le protocole sur les statuts de la Banque 
européenne d'investissement ; que le titre III du traité sur l'Union européenne modifie et complète, à travers 
l'article H, le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier ; que le titre IV, par son article 
I, modifie et complète le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; que le titre V, 
intitulé "Dispositions concernant une politique étrangère et de sécurité commune", est composé de l'article J et 
des articles J.1 à J.11 ; que le titre VI relatif aux "Dispositions sur la coopération dans les domaines de la justice 
et des affaires intérieures" comprend un article K et des articles K.1 à K.9 ; que le titre VII regroupe sous 
l'appellation générique "Dispositions finales" les articles L à S ; 
3. Considérant, en deuxième lieu, que les Hautes Parties Contractantes sont convenues d'annexer d'une part, 
seize protocoles au traité instituant la Communauté européenne et d'autre part, le protocole mentionné au point 
17 aussi bien au traité sur l'Union européenne qu'aux traités instituant les Communautés européennes ; 
4. Considérant, en troisième lieu, qu'au moment de signer les textes susmentionnés les Hautes Parties 
Contractantes ont adopté à Maastricht le 7 février 1992, un ensemble de trente trois déclarations ; 
 
- SUR LE FAIT QUE LE TRAITE SUR L'UNION EUROPEENNE MODIFIE DES ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX ANTERIEURS : 
5. Considérant que la saisine invite le Conseil constitutionnel à se prononcer "compte tenu des engagements 
souscrits par la France" ; 
6. Considérant que dans ses titres II, III et IV, le traité sur l'Union européenne porte modification d'engagements 
internationaux antérieurement souscrits par la France et introduits dans son ordre juridique en vertu de l'effet 
conjugué de lois qui en ont autorisé la ratification et de leur publication soit au Journal officiel de la République 
française soit au Journal officiel des Communautés européennes, conformément à l'article 3 du décret n° 53-192 
du 14 mars 1953 modifié ; 
7. Considérant que le quatorzième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le 
préambule de la Constitution de 1958, proclame que la République française "se conforme aux règles du droit 
public international" ; qu'au nombre de celles-ci figure la règle Pacta sunt servanda qui implique que tout traité 
en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que l'article 55 de la Constitution de 1958 
dispose, en outre, que "les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une 
autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre 
partie" ; 
8. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi, au titre de la procédure instituée par l'article 54 
de la Constitution, d'un traité qui modifie ou complète un ou plusieurs engagements internationaux déjà 
introduits dans l'ordre juridique interne de déterminer la portée du traité soumis à son examen en fonction des 
engagements internationaux que ce traité a pour objet de modifier ou compléter ; 
 
- SUR LES NORMES DE REFERENCE DU CONTROLE INSTITUE PAR L'ARTICLE 54 DE LA 
CONSTITUTION : 
9. Considérant que le peuple français a, par le préambule de la Constitution de 1958, proclamé solennellement 
"son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis 
par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946" ; 
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10. Considérant que dans son article 3 la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen énonce que "le 
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation" ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 
dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum" ; 
11. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se "conforme aux règles du droit public international" et, dans son quinzième alinéa, que 
"sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la 
défense de la paix" ; 
12. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1946, l'existence de "traités ou accords relatifs à l'organisation internationale" ; que ces traités 
ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le Président de la République qu'en vertu d'une loi ; 
13. Considérant qu'il résulte de ces textes de valeur constitutionnelle que le respect de la souveraineté nationale 
ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions précitées du préambule de la Constitution de 
1946, la France puisse conclure , sous réserve de réciprocité, des engagements internationaux en vue de 
participer à la création ou au développement d'une organisation internationale permanente, dotée de la 
personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par 
les Etats membres ; 
14. Considérant toutefois qu'au cas où des engagements internationaux souscrits à cette fin contiennent une 
clause contraire à la Constitution ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ; 
15. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité sur l'Union européenne ; 
 
- SUR L'EXIGENCE DE RECIPROCITE DES ENGAGEMENTS : 
16. Considérant que les engagements contenus dans les stipulations soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne prennent effet, conformément à l'article R du traité sur l'Union européenne, qu'après le dépôt 
du dernier instrument de ratification ; que cette exigence vaut aussi bien pour le traité lui-même que pour les 
protocoles qui lui sont annexés et les déclarations adoptées par les conférences des gouvernements ; qu'il suit de 
là que ces instruments internationaux ont le caractère d'engagements réciproques ; qu'il est ainsi satisfait à la 
condition de réciprocité prescrite par le quinzième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
- SUR LA GARANTIE DES DROITS ET LIBERTES DES CITOYENS : 
17. Considérant qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article F du traité sur l'Union européenne : "L'Union 
respecte les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et tels qu'ils résultent des traditions 
constitutionnelles communes aux Etats membres, en tant que principes généraux du droit communautaire" ; que 
leur respect est assuré par la Cour de Justice des communautés européennes notamment à la suite d'actions 
engagées à l'initiative des particuliers ; 
18. Considérant que les stipulations du paragraphe 2 de l'article F, conjuguées avec l'intervention des 
juridictions nationales statuant dans le cadre de leurs compétences respectives, sont à même de garantir les 
droits et libertés des citoyens ; qu'à cet égard, l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel ne 
porte pas atteinte aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
 
- SUR L'INSTAURATION D'UNE CITOYENNETE DE L'UNION : 
19. Considérant qu'il ressort de l'article B du traité sur l'Union européenne que l'Union se donne notamment 
pour objectif "de renforcer la protection des droits et des intérêts des ressortissants de ses Etats membres par 
l'instauration d'une citoyenneté de l'Union" ; que l'article G du traité précité, modifie le traité de Rome du 25 
mars 1957 instituant la Communauté économique européenne afin d'instituer la Communauté européenne ; que, 
dans sa nouvelle rédaction, l'article 8 de ce dernier traité stipule qu'il est "institué une citoyenneté de l'Union" et 
précise qu'"est citoyen de l'Union toute personne ayant la nationalité d'un État membre" ; 
20. Considérant qu'au nombre des droits reconnus à un citoyen de l'Union figure, en vertu de l'article 8 B ajouté 
au traité instituant la Communauté européenne, le droit de vote et d'éligibilité dans l'État membre où il réside, 
d'une part, aux élections municipales et, d'autre part, aux élections au Parlement européen ; 
 
. En ce qui concerne la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales : 
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21. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne, "tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de 
vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État." ; qu'il est prévu que ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter par le 
Conseil formé par un représentant de chaque État membre au niveau ministériel, statuant à l'unanimité, sur 
proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen ; que l'article 8 B, paragraphe 1, 
stipule in fine que "ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes 
spécifiques à un État membre le justifient" ; 
22. Considérant que les "modalités à arrêter" auront pour objet de fixer les règles applicables à l'exercice du 
droit de vote et d'éligibilité ; qu'au nombre de celles-ci, figurent notamment la preuve de la jouissance des droits 
civiques dans l'État d'origine, la durée de résidence dans l'État dont l'intéressé n'est pas le ressortissant ainsi que 
la prohibition de doubles inscriptions ; 
23. Considérant que l'intervention de modalités à définir ultérieurement et qui peuvent inclure des dispositions 
dérogatoires, ne s'oppose pas à ce que le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur le point de savoir si la 
clause précitée de l'engagement international soumis à son examen, telle qu'elle est stipulée, n'énonce pas un 
principe qui par lui-même contrevient à une disposition de valeur constitutionnelle ; 
24. Considérant que l'article 3 de la Constitution dispose dans son premier alinéa que "la souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum" ; que le même article 
dispose, dans son troisième alinéa, que "le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret" ; qu'il est spécifié au quatrième alinéa de l'article 3 que 
"sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques" ; 
25. Considérant qu'en vertu de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de 
la Constitution "les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi" ; que selon le deuxième alinéa du 
même article "ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par 
la loi" ; 
26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la 
République ne peut procéder que d'une élection effectuée au suffrage universel ; que le Sénat doit, dans la 
mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps 
électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; qu'il s'ensuit que la désignation des conseillers 
municipaux a une incidence sur l'élection des sénateurs ; qu'en sa qualité d'assemblée parlementaire le Sénat 
participe à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution implique que seuls les "nationaux français" ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections 
effectuées pour la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République et 
notamment pour celle des conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris ; 
27. Considérant, qu'en l'état, l'article 8 B, paragraphe 1, ajouté au traité instituant la Communauté européenne 
par l'article G de l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel, est contraire à la Constitution ; 
 
. En ce qui concerne la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen : 
28. Considérant que le paragraphe 2 de l'article 8 B rapproché de l'article 138, paragraphe 3, maintient la 
possibilité d'instituer une procédure uniforme pour l'élection du Parlement européen sous réserve de son 
adoption par les Etats membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives ; 
29. Considérant que, sans préjudice de ces stipulations, l'article 8 B, paragraphe 2, dispose que : "Tout citoyen 
de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux 
élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter, avant le 31 décembre 1993, 
par le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement 
européen ; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un 
État membre le justifient." ; 
30. Considérant que si le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen des citoyens de 
l'Union européenne doit être exercé selon des modalités à définir ultérieurement et qui peuvent comprendre des 
dispositions dérogatoires, cette double circonstance ne fait pas obstacle à ce que, pour les motifs indiqués ci-
dessus à propos du paragraphe 1 de l'article 8 B, le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur la clause 
précitée de l'engagement international soumis à son examen ; 
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31. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées du quatrième alinéa de l'article 3 de la Constitution et 
des autres alinéas du même article que la règle constitutionnelle qui limite le droit de vote aux "nationaux 
français" ne s'impose que pour l'exercice du droit de suffrage "dans les conditions prévues par la Constitution" ; 
32. Considérant que le Parlement européen a pour fondement juridique, non les termes de la Constitution de 
1958, mais des engagements internationaux souscrits, sur une base de réciprocité, dans le cadre des dispositions 
de valeur constitutionnelle mentionnées précédemment ; qu'au demeurant, selon l'article E du traité sur l'Union 
européenne, le Parlement européen exerce ses attributions dans les conditions et aux fins prévues, d'une part, par 
les dispositions des traités instituant les Communautés européennes et des traités et actes subséquents qui les ont 
modifiés et complétés et, d'autre part, par les autres stipulations du traité sur l'Union européenne ; que le 
principe ainsi posé trouve son illustration dans les modifications apportées à l'article 4 du traité instituant la 
Communauté européenne, à l'article 7 du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
à l'article 3 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, respectivement par les articles 
G, H et I du traité sur l'Union européenne ; qu'il est stipulé que le Parlement européen, à l'instar des autres 
institutions communautaires, agit "dans les limites des attributions qui lui sont conférées" par chacun des traités 
précités ; 
33. Considérant qu'il suit de là que la reconnaissance au profit de tout citoyen de l'Union européenne, sur une 
base de réciprocité, du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans un État membre de 
la Communauté européenne où il réside, sans en être ressortissant, ne contrevient pas à l'article 3 de la 
Constitution ; 
34. Considérant au surplus que le traité sur l'Union européenne, n'a pas pour conséquence de modifier la nature 
juridique du Parlement européen ; que ce dernier ne constitue pas une assemblée souveraine dotée d'une 
compétence générale et qui aurait vocation à concourir à l'exercice de la souveraineté nationale ; que le 
Parlement européen appartient à un ordre juridique propre qui, bien que se trouvant intégré au système juridique 
des différents Etats membres des Communautés, n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République 
française ; 
35. Considérant, dans ces conditions, que le paragraphe 2 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la 
Communauté européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne n'est contraire à aucune règle non plus 
qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 
- SUR L'ETABLISSEMENT D'UNE POLITIQUE MONETAIRE ET D'UNE POLITIQUE DE CHANGE 
UNIQUES : 
36. Considérant que l'article B du traité sur l'Union européenne fait figurer au nombre des objectifs que se donne 
l'Union la promotion d'un progrès économique et social équilibré et durable par l'établissement en particulier 
d'une Union économique et monétaire comportant à terme "une monnaie unique" ; que l'article G du traité qui, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, modifie le traité de Rome instituant la Communauté économique européenne à 
l'effet d'instituer la Communauté européenne, comprend plusieurs stipulations tendant à la réalisation de 
l'objectif précité ; 
37. Considérant que la nouvelle rédaction de l'article 2 du traité de Rome intègre parmi les missions de la 
Communauté la réalisation d'une "union économique et monétaire" ; que l'article 3 A stipule, en son paragraphe 
2, que l'action des Etats membres et de la Communauté comporte, dans les conditions et selon les rythmes et les 
procédures prévus par le traité, "la fixation irrévocable des taux de change conduisant à l'instauration d'une 
monnaie unique, l'Ecu, ainsi que la définition et la conduite d'une politique monétaire et d'une politique de 
change uniques" ; que l'article 4 A institue, selon les procédures prévues par le traité, un Système européen de 
banques centrales et une Banque centrale européenne ; que les modalités de mise en oeuvre de l'action engagée 
dans le sens prescrit par l'article 3 A font l'objet d'un titre VI intitulé "la politique économique et monétaire", 
lequel est inséré dans le traité instituant la Communauté européenne ; que ce titre VI est composé de quatre 
chapitres consacrés respectivement à la politique économique, à la politique monétaire, à des dispositions 
institutionnelles et à des dispositions transitoires ; 
38. Considérant qu'est prévue, dès l'entrée en vigueur du traité sur l'Union européenne, une étroite coordination 
des politiques économiques des Etats membres, tandis que continueront de s'appliquer les dispositions du droit 
communautaire relatives à la liberté de circulation des capitaux ; 
39. Considérant que le 1er janvier 1994 est la date retenue pour le début de la deuxième phase de la réalisation 
de l'Union économique et monétaire ; que cette phase se caractérise par la prohibition de toute restriction aux 
mouvements de capitaux et aux paiements non seulement entre les Etats membres mais également entre ces 
derniers et les pays tiers, sous réserve des articles 73 C à 73 F ; qu'au cours de la deuxième phase, est en outre 
stipulée la prohibition du financement par voie de découverts bancaires des déficits publics, l'interdiction de 
principe de tout accès privilégié des autorités et entreprises publiques aux crédits des institutions financières et 
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la mise en place de procédures tendant à ce que les Etats membres s'efforcent d'éviter les déficits publics 
excessifs ; que, de surcroît, au cours de la même phase, chaque État membre entame, le cas échéant, le processus 
conduisant à l'indépendance de sa banque centrale, conformément aux dispositions combinées des articles 109 E 
et 108 ; qu'enfin, pendant cette phase, chaque État membre doit, aux termes de l'article 109 M, paragraphe 1, 
traiter sa politique de change comme un problème d'intérêt commun ; 
40. Considérant que l'entrée en vigueur de la troisième phase de l'Union économique et monétaire interviendra 
au plus tard le 1er janvier 1999 ; que cela résulte tant des termes du paragraphe 4 de l'article 109 J que du 
protocole n° 10, réserve faite des dispositions relatives au Royaume-Uni telles qu'elles sont stipulées au 
protocole n° 11 ; que, pour les Etats membres remplissant les conditions objectives requises, et qui ne peuvent 
par suite prétendre au bénéfice d'une dérogation, l'entrée dans la troisième phase entraîne en particulier la mise 
en oeuvre aussi bien d'une politique monétaire unique que d'une politique de change unique ; 
41. Considérant que, s'agissant de la politique monétaire, il convient de relever qu'est posé par l'article 107 le 
principe de l'indépendance tant de la Banque centrale européenne que des banques centrales nationales, 
lesquelles constituent le Système européen de banques centrales ; qu'il revient à ce dernier, conformément aux 
dispositions combinées de l'article 105, paragraphe 2, et de l'article 3 du protocole n° 3, de "définir et mettre en 
oeuvre la politique monétaire de la Communauté" ; que la Banque centrale européenne (B.C.E.) est, en vertu du 
paragraphe 1 de l'article 105 A, "seule habilitée à autoriser l'émission de billets de banque dans la Communauté" 
; que le paragraphe 2 du même article ne permet aux Etats membres d'émettre des pièces que "sous réserve de 
l'approbation, par la B.C.E., du volume de l'émission" ; qu'en outre, suivant le deuxième alinéa de l'article 109 
G, "dès le début de la troisième phase, la valeur de l'Ecu est irrévocablement fixée, conformément à l'article 109 
L, paragraphe 4" ; que selon ce texte, le jour de l'entrée en vigueur de la troisième phase, le Conseil des 
ministres des Communautés, statuant à l'unanimité des Etats membres non dérogataires, "arrête les taux de 
conversion auxquels leurs monnaies sont irrévocablement fixées et le taux irrévocablement fixé auquel l'Ecu 
remplace" les monnaies des Etats concernés ; que l'Ecu deviendra ainsi "une monnaie à part entière" ; que 
suivant la même procédure, le Conseil "prend également les autres mesures nécessaires à l'introduction rapide 
de l'Ecu en tant que monnaie unique" des Etats membres non dérogataires ; 
42. Considérant que, s'agissant de la politique de change, le paragraphe 1 de l'article 109 investit le Conseil des 
ministres des Communautés, statuant à l'unanimité des Etats membres non dérogataires, du pouvoir de conclure 
des "accords formels portant sur un système de taux de change pour l'Ecu, vis-à-vis des monnaies non 
communautaires" ; qu'il lui revient aussi, en se prononçant à la majorité qualifiée des Etats membres non 
dérogataires, d'"adopter, modifier ou abandonner les cours centraux de l'Ecu dans le système des taux de 
change" ; que cette procédure de décision est également applicable, en vertu du paragraphe 2 de l'article 109, à 
l'effet de permettre au Conseil de formuler les orientations générales de politique de change vis-à-vis d'une ou 
de plusieurs monnaies non communautaires, en l'absence de système de taux de change ; 
43. Considérant qu'il résulte des dispositions applicables à compter du début de la troisième phase de l'Union 
économique et monétaire que la réalisation d'un semblable objectif se traduira par la mise en oeuvre d'une 
politique monétaire et d'une politique de change uniques suivant des modalités telles qu'un État membre se 
trouvera privé de compétences propres dans un domaine où sont en cause les conditions essentielles d'exercice 
de la souveraineté nationale ; 
44. Considérant que, dans leur état, les dispositions de la Constitution font obstacle à ce que la France s'intègre à 
l'Union économique et monétaire instituée par le traité ; 
45. Considérant que, pour ces motifs, sont contraires à la Constitution : 
-l'article B du traité sur l'Union européenne en tant qu'il prévoit l'établissement d'une union économique et 
monétaire comportant à terme une monnaie unique ; 
-l'article G du traité précité, en tant qu'il a pour objet d'insérer dans le traité instituant la Communauté 
européenne, l'article 3 A, paragraphe 2, l'article 105, paragraphe 2, l'article 105 A, l'article 107, l'article 109, 
l'article 109 G, alinéa 2, l'article 109 L, paragraphe 4 ; 
-les autres dispositions des chapitres II, III et IV du titre VI ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne ainsi que celles des protocoles n°s 3 et 10, dans la mesure où elles sont indissociables des articles 
précités ; 
 
- SUR LES MESURES RELATIVES A L'ENTREE ET A LA CIRCULATION DES PERSONNES : 
46. Considérant que, dans sa rédaction issue de l'article G du traité sur l'Union européenne, l'article 3 du traité 
instituant la Communauté comporte dans les conditions et selon les rythmes prévus par ce traité : "d) des 
mesures relatives à l'entrée et à la circulation des personnes dans le marché intérieur conformément à l'article 
100 C" ; 
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47. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 100 C le Conseil des ministres des Communautés 
européennes, "statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement 
européen, détermine les pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d'un visa lors du franchissement des 
frontières extérieures des Etats membres" ; qu'il est stipulé au paragraphe 2 du même article que "dans le cas où 
survient dans un pays tiers une situation d'urgence confrontant la Communauté à la menace d'un afflux soudain 
de ressortissants de ce pays, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de la 
Commission, rendre obligatoire, pour une période ne pouvant excéder six mois, l'obtention d'un visa par les 
ressortissants du pays en question" ; qu'il est précisé que cette obligation peut être prorogée selon la procédure 
définie au paragraphe 1 ; 
48. Considérant que le paragraphe 3 de l'article 100 C énonce qu'à compter du 1er janvier 1996, le Conseil 
adoptera "à la majorité qualifiée les décisions visées au paragraphe 1" dudit article et qu'avant cette date le 
Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement 
européen, arrête les mesures relatives à l'institution d'un modèle type de visa ; que le paragraphe 4 de l'article 
100 C prescrit que, dans les domaines "visés" audit article, "la Commission est tenue d'instruire toute demande 
formulée par un État membre et tendant à ce qu'elle fasse une proposition au Conseil" ; que selon le paragraphe 
5, "le présent article ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux Etats membres pour 
le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure" ; 
49. Considérant que les engagements internationaux souscrits par les autorités de la République française ne 
sauraient affecter l'exercice par l'État de compétences qui relèvent des conditions essentielles de sa souveraineté 
; que ne sont pas contraires à cette exigence les dispositions de l'article 100 C qui sont relatives à la 
détermination des pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d'un visa lors du franchissement des 
frontières extérieures des Etats membres, dès lors qu'elles concernent la période antérieure au 1er janvier 1996 ; 
qu'en effet, la politique commune des visas à l'égard des pays tiers est décidée par le Conseil des ministres des 
Communautés à l'unanimité, sous la seule réserve de mesures de sauvegarde motivées par l'urgence et 
temporaires dans leurs effets ; qu'en revanche, l'abandon de la règle de l'unanimité à compter du 1er janvier 
1996, comme le prévoit le paragraphe 3 de l'article 100 C pourrait conduire, en dépit des dispositions des 
paragraphes 4 et 5 du même article, à ce que se trouvent affectées des conditions essentielles d'exercice de la 
souveraineté nationale ; 
50. Considérant qu'il suit de là, qu'en l'état, le paragraphe 3 de l'article 100 C ajouté au traité instituant la 
Communauté européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne est contraire à la Constitution ; 
 
- SUR L'ENSEMBLE DE L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL SOUMIS A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
51. Considérant qu'aucune des autres dispositions de l'engagement international soumis au Conseil 
constitutionnel au titre de l'article 54 de la Constitution n'est contraire à celle-ci ; 
52. Considérant que, pour les motifs ci-dessus énoncés, l'autorisation de ratifier en vertu d'une loi le traité sur 
l'Union européenne exige une révision constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992 - Traité sur l'Union européenne  

1. Considérant que le traité sur l'Union européenne a été signé le 7 février 1992 à Maastricht par les 
plénipotentiaires de douze Etats ; que les représentants de la République française ont apposé leur signature au 
bas de ce traité ; qu'ont été également arrêtés des protocoles ainsi qu'un ensemble de déclarations ; 
2. Considérant qu'à la date du 11 mars 1992 le Président de la République a, sur le fondement de l'article 54 de 
la Constitution, saisi le Conseil constitutionnel de la question de savoir si, compte tenu des engagements 
souscrits par la France et des modalités de leur entrée en vigueur, l'autorisation de ratifier le traité sur l'Union 
européenne devait être précédée d'une révision de la Constitution ; 
3. Considérant que le Conseil constitutionnel a, par une décision motivée rendue le 9 avril 1992, jugé que 
l'autorisation de ratifier en vertu d'une loi le traité sur l'Union européenne ne pouvait intervenir qu'après révision 
de la Constitution ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution, "les décisions du Conseil constitutionnel... 
s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; que l'autorité des 
décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont 
le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 
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5. Considérant que lorsque le Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 54 de la Constitution, a 
décidé que l'autorisation de ratifier en vertu d'une loi un engagement international est subordonnée à une 
révision constitutionnelle, la procédure de contrôle de contrariété à la Constitution de cet engagement, instituée 
par l'article précité, ne peut être à nouveau mise en oeuvre, sauf à méconnaître l'autorité qui s'attache à la 
décision du Conseil constitutionnel conformément à l'article 62, que dans deux hypothèses ; d'une part, s'il 
apparaît que la Constitution, une fois révisée, demeure contraire à une ou plusieurs stipulations du traité ; d'autre 
part, s'il est inséré dans la Constitution une disposition nouvelle qui a pour effet de créer une incompatibilité 
avec une ou des stipulations du traité dont s'agit ; 
6. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il y a lieu d'examiner l'argumentation des auteurs de la 
saisine ; 
 
- SUR L'ARGUMENTATION SELON LAQUELLE LE TRAITÉ N'EST PAS EN ÉTAT D'ÊTRE RATIFIÉ : 
7. Considérant que les auteurs de la saisine relèvent que, conformément à son article R, le traité sur l'Union 
européenne ne peut entrer en vigueur que si tous les cocontractants l'ont ratifié ; qu'au vu des résultats du 
référendum effectué le 2 juin 1992 dans un des États signataires, ils soutiennent que le traité signé le 7 février 
1992 n'est pas, en l'état, susceptible d'être ratifié ; qu'ils invitent le Conseil constitutionnel à solliciter l'avis 
d'experts internationaux et des institutions communautaires sur les conséquences juridiques de cette situation ; 
qu'ils demandent que le Conseil se prononce sur les conditions dans lesquelles "le traité ratifié pourrait entrer en 
vigueur" ; que dans leurs dernières observations les saisissants déduisent de l'absence de sa ratification par un 
État signataire que le traité sur l'Union européenne ne peut être ratifié par la France sans que se trouvent 
méconnues les dispositions du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui font obligation à 
la République française de se conformer "aux règles du droit public international" ; 
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 52 de la Constitution, "le Président de la République 
négocie et ratifie les traités" ; qu'en vertu du second alinéa du même article, "il est informé de toute négociation 
tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification" ; que les traités qui sont énumérés au 
premier alinéa de l'article 53 de la Constitution "ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi" ; 
qu'il est spécifié au deuxième alinéa de l'article 53 que les engagements internationaux mentionnés à l'alinéa 
précédent "ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés" ; 
9. Considérant que, dans sa rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992, l'article 54 de 
la Constitution dispose que : "Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le 
Premier ministre, par le président de l'une ou l'autre assemblée ou par soixante députés ou soixante sénateurs, a 
déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier 
ou d'approuver l'engagement international en cause ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution" ; 
10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'un engagement international peut être soumis au Conseil 
constitutionnel sur le fondement de l'article 54 de la Constitution dès lors qu'il a été signé au nom de la 
République française et avant que ne soit adopté, dans l'ordre juridique interne, le texte qui en autorise la 
ratification ou l'approbation ; que la recevabilité d'une saisine opérée en vertu de l'article 54 n'est en aucune 
façon tributaire du processus de ratification de l'engagement international en cause dans les autres États qui en 
sont signataires ; que cette recevabilité ne dépend pas davantage de la réalisation des conditions mises à l'entrée 
en vigueur d'un traité au plan international ; 
11. Considérant qu'il est constant que le traité sur l'Union européenne a été signé au nom de la République 
française le 7 février 1992 ; qu'à la date de la présente décision n'a pas été adoptée la loi qui en autorise la 
ratification ; que les auteurs de la saisine sont par suite recevables à soumettre cet engagement international au 
Conseil constitutionnel par application de l'article 54 de la Constitution ; 
12. Considérant que les arguments tirés par eux de l'état d'avancement du processus de ratification du traité dans 
d'autres pays ainsi que des conditions de son entrée en vigueur sont sans influence sur l'existence même de 
l'engagement international qu'ils défèrent au juge constitutionnel ; qu'en conséquence il revient au Conseil 
constitutionnel d'exercer, dans le respect de la chose jugée par sa décision du 9 avril 1992, son contrôle sur le 
point de savoir si l'autorisation de ratifier le traité sur l'Union européenne doit ou non être précédée, dans l'ordre 
juridique national, d'une révision de la Constitution ; que l'exercice par le Conseil constitutionnel d'un tel 
contrôle, destiné à produire effet dans l'ordre interne, ne contrevient nullement aux règles du droit public 
international ; 
13. Considérant dès lors, et sans qu'il soit besoin pour le Conseil constitutionnel d'ordonner le supplément 
d'instruction sollicité, que le moyen tiré de ce que le traité sur l'Union européenne ne serait pas en état d'être 
ratifié ne peut qu'être écarté ; 
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- SUR LES STIPULATIONS DU TRAITÉ RELATIVES AU DROIT DE VOTE ET D'ÉLIGIBILITÉ AUX 
ÉLECTIONS MUNICIPALES : 
14. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne, "tout citoyen de l'Union résidant dans un État 
membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État 
membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous 
réserve des modalités à arrêter avant le 31 décembre 1994 par le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition 
de la Commission et après consultation du Parlement européen ; ces modalités peuvent prévoir des dispositions 
dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justifient" ; 
15. Considérant que par sa décision du 9 avril 1992 le Conseil constitutionnel a jugé que le quatrième alinéa de 
l'article 3 de la Constitution, rapproché tant du troisième alinéa du même article que des articles 24 et 72 de la 
Constitution, implique que seuls les "nationaux français" ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections en vue 
de la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République et notamment de celle des 
conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris ; qu'en l'état, l'article 8 B, paragraphe 1, ajouté au 
traité instituant la Communauté européenne a été déclaré contraire à la Constitution ; 
16. Considérant que l'article 5 de la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 a ajouté à la Constitution un article 88-
3 ainsi rédigé : "Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne 
signé le 7 février 1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls 
citoyens de l'Union résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni 
participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi organique votée dans 
les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions d'application du présent article" ; 
17. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs de la saisine qu'en dépit de l'adjonction de l'article 88-3 à la 
Constitution, le traité sur l'Union européenne demeure contraire à celle-ci, faute pour le pouvoir constituant 
d'avoir modifié les articles 3 de la Constitution et de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen qui 
affirment le principe de la souveraineté nationale ainsi que l'exercice exclusif par les nationaux français du droit 
de vote et d'éligibilité à une élection exprimant la souveraineté nationale ; qu'il est affirmé également que le 
traité reste contraire à l'article 24 de la Constitution relatif à la représentation des collectivités territoriales au 
Sénat ; qu'il y aurait enfin incompatibilité entre l'article 8 B du traité et l'article 88-3 de la Constitution dans la 
mesure où ce dernier prévoit à titre facultatif le droit de vote et d'éligibilité des ressortissants communautaires ; 
 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 3 de la Déclaration de 1789 : 
18. Considérant que dans sa décision du 9 avril 1992 le Conseil constitutionnel a jugé qu'il n'y avait pas de 
contrariété entre l'article 8 B, paragraphe 1, précédemment cité et les dispositions de l'article 3 de la Déclaration 
de 1789 ; que l'argumentation invoquée par les auteurs de la saisine se heurte à la chose jugée par le Conseil 
constitutionnel ; 
 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la Constitution : 
19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au cours desquelles une 
révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, qui résultent des articles 7, 16 et 89, alinéa 4, 
du texte constitutionnel et, d'autre part, du respect des prescriptions du cinquième alinéa de l'article 89 en vertu 
desquelles "la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir constituant 
est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de valeur 
constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi rien ne s'oppose à ce qu'il introduise dans le 
texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans le cas qu'elles visent, dérogent à une règle ou à un 
principe de valeur constitutionnelle ; que cette dérogation peut être aussi bien expresse qu'implicite ; 
20. Considérant qu'aux termes de la première phrase de l'article 88-3 de la Constitution, "sous réserve de 
réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, le droit de 
vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en France" 
; qu'il ne saurait par suite être valablement soutenu que l'article 8 B, paragraphe 1, ajouté au traité instituant la 
Communauté européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne serait contraire à l'article 3 de la 
Constitution ; 
 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité demeure contraire à l'article 24 de la Constitution : 
21. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que, la désignation des conseillers municipaux ayant une 
incidence sur l'élection des sénateurs, la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections 
municipales à des non nationaux nécessitait une modification préalable de l'article 24 de la Constitution ; que s'il 
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est vrai qu'en vertu de la deuxième phrase de l'article 88-3 les ressortissants des autres États membres de l'Union 
européenne "ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la désignation des électeurs 
sénatoriaux et à l'élection des sénateurs", il reste qu'ils peuvent élire les conseillers municipaux ; que leur 
participation à cette dernière élection a une incidence sur la désignation des sénateurs par le biais de la 
désignation des délégués sénatoriaux ; 
22. Considérant sans doute qu'il découle des dispositions combinées des articles 3, 24 et 72 de la Constitution 
que le Sénat, élu au suffrage universel indirect, assure notamment la représentation des collectivités territoriales 
de la République, dont les organes délibérants sont eux-mêmes issus du suffrage universel ; qu'en conséquence, 
la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale est susceptible, dans le cadre d'un suffrage 
indirect à plusieurs degrés, d'avoir un effet sur l'élection des sénateurs ; 
23. Mais considérant que, comme il a été dit ci-dessus, la première phrase de l'article 88-3 de la Constitution 
prévoit la reconnaissance, pour les élections municipales, du droit de vote et d'éligibilité aux citoyens de l'Union 
européenne résidant en France, autres que les nationaux français, selon les modalités prévues par le traité sur 
l'Union européenne ; qu'il est nécessairement dérogé aux dispositions combinées des articles 3, 24 et 72 de la 
Constitution avec lesquelles l'article 8 B, paragraphe 1, précité entrait en contradiction ; que les prescriptions de 
la deuxième phrase de l'article 88-3, en vertu desquelles les citoyens de l'Union européenne ne peuvent 
"participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs", impliquent que les 
ressortissants de l'Union autres que les nationaux français ne puissent pas, en leur qualité d'élus municipaux, 
participer aux phases ultérieures éventuelles du processus conduisant à l'élection des sénateurs au sens donné à 
cette dernière expression par l'article 59 de la Constitution ; 
24. Considérant que, pour ces divers motifs, l'article 8 B, paragraphe 1, ne méconnaît en rien l'article 24 de la 
Constitution ; 
 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que l'article 88-3 prévoit à titre facultatif le droit de vote et d'éligibilité 
des ressortissants communautaires aux élections municipales : 
25. Considérant que les auteurs de la saisine relèvent qu'au cours des débats ayant précédé l'adoption de la loi 
constitutionnelle du 25 juin 1992, l'article 88-3 fut regardé par le Gouvernement comme contraire à l'article 8 B 
ajouté au traité instituant la Communauté européenne, dans la mesure où le droit de vote et d'éligibilité des 
ressortissants communautaires n'y était prévu qu'à titre facultatif et non obligatoire ; qu'ils invitent le Conseil 
constitutionnel à examiner d'office toute incompatibilité entre l'article 8 B précité et l'article 88-3 de la 
Constitution ; 
26. Considérant que les dispositions de la première phrase de l'article 88-3, en vertu desquelles, sous réserve de 
réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne, le droit de vote et d'éligibilité aux 
élections municipales "peut être accordé" aux seuls citoyens de l'Union résidant en France, ont pour effet de 
lever l'obstacle d'ordre constitutionnel qui existait à la reconnaissance de principe du droit dont s'agit ; qu'en se 
référant aux "modalités prévues par le traité sur l'Union européenne", le pouvoir constituant a entendu prendre 
en compte le fait qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne, le droit de vote et d'éligibilité dans l'État membre de résidence des citoyens de l'Union, autres que 
les nationaux de cet État, sera exercé "sous réserve des modalités à arrêter avant le 31 décembre 1994 par le 
Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen" ; 
27. Considérant, il est vrai, que la troisième phrase de l'article 88-3 énonce que : "Une loi organique votée dans 
les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions d'application du présent article" ; 
28. Mais considérant que le renvoi, pour la détermination des conditions d'application de l'article 88-3, à une loi 
organique postule que ce dernier texte soit lui-même conforme aux modalités d'exercice du droit de vote et 
d'éligibilité aux élections municipales des ressortissants communautaires autres que les nationaux français, 
"prévues par le traité sur l'Union européenne" ; qu'ainsi, la loi organique devra respecter les prescriptions 
édictées à l'échelon de la Communauté européenne pour la mise en œuvre du droit reconnu par l'article 8 B, 
paragraphe 1 ; 
29. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la mise en cause, au regard de la Constitution révisée, 
des stipulations du traité relatives au droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales des citoyens de 
l'Union européenne résidant dans un État de l'Union sans en être ressortissant, ne peut qu'être écartée ; 
 
- SUR L'ARGUMENTATION TIRÉE DE CE QUE DES STIPULATIONS DU TRAITÉ ONT POUR EFFET 
DE PRIVER LE PARLEMENT DE CERTAINES DE SES COMPÉTENCES EN VIOLATION DES 
ARTICLES 3 ET 34 DE LA CONSTITUTION : 
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30. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, de nombreuses stipulations du traité ont pour objet de priver 
le Parlement d'un certain nombre de ses compétences au profit des organes communautaires ; qu'il y a par là 
même atteinte aux prérogatives des représentants du peuple ; qu'ils en déduisent que les articles 3 et 34 de la 
Constitution auraient dû être modifiés afin qu'il y ait adéquation entre les stipulations du traité et les dispositions 
constitutionnelles ; 
31. Considérant que cette analyse est développée à propos non seulement de la réalisation de la troisième phase 
de l'union économique et monétaire, mais aussi de plusieurs autres dispositions du traité ; que sont évoquées à 
cet égard les stipulations du traité "en matière de sécurité", l'article 104 C ajouté au traité instituant la 
Communauté européenne ainsi que l'article 171 nouveau de ce dernier traité, qui prévoit des sanctions infligées 
par la Cour de justice en cas de manquement d'un État membre aux obligations qui lui incombent en vertu dudit 
traité ; 
 
.En ce qui concerne les dispositions concernant la troisième phase de l'union économique et monétaire : 
32. Considérant que le Conseil constitutionnel a, par sa décision du 9 avril 1992, inféré des stipulations 
applicables à compter du début de la troisième phase de l'union économique et monétaire que la réalisation de 
cette union se traduira par la mise en œuvre d'une politique monétaire et de change uniques suivant des 
modalités telles qu'un État membre se trouvera privé de compétences propres dans un domaine où sont en cause 
les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; qu'il a jugé en conséquence que, dans leur 
état, les dispositions de la Constitution faisaient obstacle à ce que la France s'intègre à l'union économique et 
monétaire instituée par le traité ; 
33. Considérant qu'il ressort de l'article 88-2 ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 
que "sous réserve de réciprocité, et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne signé le 7 
février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à l'établissement de l'union 
économique et monétaire européenne" ; 
34. Considérant que, dans les limites précédemment indiquées, le pouvoir constituant est souverain ; qu'il lui est 
loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de valeur constitutionnelle dans la forme qu'il 
estime appropriée ; 
35. Considérant que les dispositions précitées de l'article 88-2 ont pour effet de lever les obstacles d'ordre 
constitutionnel à l'intégration de la France au sein de l'union économique et monétaire instituée par le traité ; que 
relève du pouvoir d'appréciation du constituant le fait de choisir d'ajouter à la Constitution une disposition 
nouvelle, plutôt que d'apporter des modifications ou compléments à ses articles 3 et 34 relatifs aux compétences 
des représentants du peuple ; que l'argumentation fondée sur la violation de ces articles est par suite dénuée de 
pertinence ; 
 
. En ce qui concerne les autres stipulations du traité présentées comme méconnaissant les articles 3 et 34 de la 
Constitution : 
36. Considérant que, dans sa décision du 9 avril 1992 le Conseil constitutionnel, après avoir indiqué celles des 
stipulations du traité soumis à son examen qui étaient, en l'état, contraires à la Constitution, a estimé que tel 
n'était le cas d'aucune des autres dispositions de l'engagement international dont s'agit ; que l'autorité qui 
s'attache à la chose jugée par le Conseil constitutionnel s'oppose à ce que puissent être utilement mises en cause 
les stipulations du traité sur l'Union européenne "en matière de sécurité", non plus que l'article 104 C ajouté au 
traité instituant la Communauté européenne ou la nouvelle rédaction conférée à son article 171 ; 
 
- SUR LES STIPULATIONS DU TRAITÉ RELATIVES A L'ENTRÉE ET A LA CIRCULATION DES 
PERSONNES : 
37. Considérant qu'une argumentation tirée du défaut de modification des articles 3 et 34 de la Constitution, 
analogue à celle qui a été précédemment examinée, est présentée par la saisine au sujet des stipulations du traité 
relatives à l'entrée et à la circulation des personnes ; qu'il est soutenu en outre, que l'article 100 C ajouté au traité 
instituant la Communauté européenne est contraire à la Constitution, non seulement dans son paragraphe 3, mais 
également dans ses paragraphes 1, 4 et 5 ; 
 
. En ce qui concerne l'absence de modification expresse des articles 3 et 34 de la Constitution : 
38. Considérant que le Conseil constitutionnel a, par sa décision du 9 avril 1992, inféré des mesures relatives à 
l'entrée et à la circulation des personnes dans le marché intérieur, applicables à compter du 1er janvier 1996, que 
se trouvera affecté l'exercice par l'État de compétences qui relèvent des conditions essentielles de sa 
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souveraineté ; qu'il a jugé qu'en l'état le paragraphe 3 de l'article 100 C, ajouté au traité instituant la 
Communauté européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne, était contraire à la Constitution ; 
39. Considérant qu'il ressort de l'article 88-2 ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 
que, sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne signé le 7 
février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires "à la détermination des règles 
relatives au franchissement des frontières extérieures des Etats membres de la Communauté européenne" ; 
40. Considérant que dans le domaine qu'elles visent ces dispositions ont pour effet de lever les obstacles d'ordre 
constitutionnel relevés dans la décision du Conseil constitutionnel du 9 avril 1992 ; que ressortit exclusivement 
au pouvoir d'appréciation du constituant le choix consistant à ajouter à la Constitution une disposition nouvelle 
plutôt que d'apporter des modifications ou compléments à un ou plusieurs articles ; qu'ainsi les critiques 
formulées par les auteurs de la saisine sur les conditions d'adéquation entre les dispositions constitutionnelles et 
les stipulations du traité sont sans valeur ; 
 
. En ce qui concerne les paragraphes 1, 4 et 5 de l'article 100 C : 
41. Considérant que par sa décision du 9 avril 1992 le Conseil constitutionnel, après avoir analysé le contenu 
des paragraphes 1, 4 et 5 de l'article 100 C ajouté au traité instituant la Communauté européenne n'a soulevé à 
leur encontre aucune contrariété à la Constitution ; que les observations formulées par les auteurs de la saisine 
en ce qui concerne les paragraphes dont s'agit, qui mettent en cause la chose jugée par le Conseil 
constitutionnel, sont par suite dépourvues de tout fondement ; 
 
- SUR LE MOYEN TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 20 DE LA CONSTITUTION : 
42. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 de la Constitution, "le gouvernement détermine 
et conduit la politique de la nation" ; que les auteurs de la saisine soutiennent que cet article aurait dû être 
modifié par le constituant pour tenir compte des stipulations du traité concernant la politique économique et 
monétaire, la politique étrangère et de sécurité commune ainsi que la coopération dans le domaine de la police et 
des affaires intérieures ; 
43. Considérant que pour des motifs analogues à ceux qui ont été précédemment exposés à propos de l'absence 
de modification directe des articles 3 et 34 de la Constitution, le moyen tiré de la violation de l'article 20 de la 
Constitution ne peut être accueilli ; qu'en effet, s'agissant de la troisième phase de l'union économique et 
monétaire, ce moyen met en cause le pouvoir souverain d'appréciation du constituant ; que, pour le surplus, il se 
heurte à la chose jugée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 9 avril 1992 ; 
 
- SUR L'ARGUMENTATION RELATIVE AUX "LIMITES D'UNE ADÉQUATION DE LA 
CONSTITUTION A LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE" : 
44. Considérant que pour les auteurs de la saisine, dans la mesure où l'ordre juridique constitutionnel français est 
construit autour de l'idée centrale de souveraineté nationale, la question qui se trouve posée au Conseil 
constitutionnel est celle de savoir jusqu'où peuvent aller des révisions de la Constitution entérinant des atteintes 
successives aux "conditions essentielles d'exercice de la souveraineté" ; 
45. Considérant que l'article 54 de la Constitution, dans sa rédaction initiale comme dans son libellé issu de 
l'article 2 de la loi constitutionnelle du 25 juin 1992, donne uniquement compétence au Conseil constitutionnel 
pour contrôler si un engagement international déterminé soumis à son examen comporte ou non une clause 
contraire à la Constitution ; que la question posée par les auteurs de la saisine ne vise nullement le point de 
savoir si le traité sur l'Union européenne comporte une stipulation qui serait contraire à la Constitution ; que 
l'argumentation en cause est par suite inopérante ; 
 
- SUR L'ENSEMBLE DU TRAITÉ : 
46. Considérant que le traité sur l'Union européenne ne comporte pas de clause contraire à la Constitution ; que 
l'autorisation de le ratifier peut ainsi intervenir sur le fondement d'une loi ; 
 
 

- Décision n° 92-313 DC du 23 septembre 1992 - Loi autorisant la ratification du traité sur l'Union 
européenne 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution ; 
qu'elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi organique que dans le respect des principes 
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posés par le texte constitutionnel ; que le Conseil constitutionnel ne saurait être appelé à se prononcer au titre 
d'autres chefs de compétence que ceux qui sont expressément prévus par la Constitution ou la loi organique ;  
2. Considérant que l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier la 
conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent 
être soumises à son examen, sans préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère 
législatif, qu'ils aient été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le 
Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie ; que, toutefois, au regard de 
l'équilibre des pouvoirs établi par la Constitution, les lois que celle-ci a entendu viser dans son article 61 sont 
uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le Peuple français à la suite d'un 
référendum contrôlé par le Conseil constitutionnel au titre de l'article 60, constituent l'expression directe de la 
souveraineté nationale ;  
3. Considérant, au demeurant, que ni l'article 60 de la Constitution, qui détermine le rôle du Conseil 
constitutionnel en matière de référendum, ni l'article 11 ne prévoient de formalité entre l'adoption d'un projet de 
loi par le peuple et sa promulgation par le Président de la République ;  
4. Considérant, au surplus, que les dispositions de l'article 17 de l'ordonnance portant loi organique 
susmentionnée du 7 novembre 1958 ne font état que des " lois adoptées par le Parlement " ; que l'article 23 de la 
même ordonnance dispose que : " Dans le cas où le Conseil constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi 
contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'elle est inséparable de 
l'ensemble de la loi, le Président de la République peut soit promulguer la loi à l'exception de cette disposition, 
soit demander aux chambres une nouvelle lecture " ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition de la Constitution, non plus d'ailleurs que 
d'une loi organique prise sur son fondement, ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer 
sur la demande susvisée concernant la loi adoptée par le Peuple français par voie de référendum le 20 septembre 
1992,  
 
 

- Décision n° 97-394 DC du 31 décembre 1997 - Traité d'Amsterdam modifiant le Traité sur 
l'Union européenne, les Traités instituant les Communautés européennes et certains actes 
connexes 

SUR LES NORMES DE REFERENCE APPLICABLES : 
1. Considérant que le peuple français a, par le préambule de la Constitution de 1958, proclamé solennellement " 
son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par 
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 " ; 
2. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen énonce que " le 
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation " ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 
dispose, dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum " ; 
3. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se " conforme aux règles du droit public international " et, dans son quinzième alinéa, que 
" sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à 
la défense de la paix " ; 
4. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1946, l'existence de " traités ou accords relatifs à l'organisation internationale " ; que ces traités 
ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le Président de la République qu'en vertu d'une loi ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1, résultant de la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 : "La 
République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi 
librement, en vertu des traités qui les ont instaurées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences" ; 
6. Considérant qu'il résulte de ces textes de valeur constitutionnelle que le respect de la souveraineté nationale 
ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions précitées du préambule de la Constitution de 
1946, la France puisse conclure , sous réserve de réciprocité, des engagements internationaux en vue de 
participer à la création ou au développement d'une organisation internationale permanente, dotée de la 
personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par 
les Etats membres ; 
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7. Considérant, toutefois, qu'au cas où des engagements internationaux souscrits à cette fin contiennent une 
clause contraire à la Constitution ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ; 
8. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité signé à Amsterdam le 2 octobre 1997 ; 
 
- SUR LES MESURES RELATIVES AUX VISAS, A L'ASILE ET A LA LIBRE CIRCULATION DES 
PERSONNES : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 88-2, ajouté à la Constitution par la loi constitutionnelle du 25 juin 
1992 : " Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 
7 février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à l'établissement de l'union 
économique et monétaire européenne ainsi qu'à la détermination des règles relatives au franchissement des 
frontières extérieures des Etats membres de la Communauté européenne " ; qu'il résulte de cette disposition 
qu'appellent une nouvelle révision constitutionnelle les clauses du traité d'Amsterdam qui opèrent, au profit de 
la Communauté européenne, des transferts de compétences qui mettent en cause les conditions essentielles 
d'exercice de la souveraineté nationale, soit que ces transferts interviennent dans un domaine autre que 
l'établissement de l'union économique et monétaire européenne ou que le franchissement des frontières 
extérieures communes, soit que ces clauses fixent d'autres modalités que celles prévues par le traité sur l'Union 
européenne signé le 7 février 1992 pour l'exercice des compétences dont le transfert a été autorisé par l'article 
88-2 précité ; 
10. Considérant que l'article 2 du traité d'Amsterdam insère dans le traité instituant la Communauté européenne 
un titre III A intitulé : " Visas, asile, immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes " ; 
11. Considérant que, s'agissant de la libre circulation des personnes, le nouveau titre comprend un article 73 J 
qui autorise le Conseil, statuant conformément à la procédure prévue à l'article 73 O du même titre, à prendre, 
dans les cinq ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, un certain nombre de mesures, qu'il 
énumère, relatives au franchissement des frontières intérieures et extérieures des Etats membres, ainsi qu'à la 
circulation des ressortissants des pays tiers sur leur territoire ; 
12. Considérant que les mesures relatives au franchissement des frontières intérieures comprennent des " 
mesures visant, conformément à l'article 7 A, à assurer l'absence de tout contrôle des personnes, qu'il s'agisse de 
citoyens de l'Union ou de ressortissants des pays tiers, lorsqu'elles franchissent les frontières intérieures " ; 
13. Considérant que les mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des Etats membres fixent 
" les normes et les modalités auxquelles doivent se conformer les Etats membres pour effectuer les contrôles des 
personnes aux frontières extérieures " et " les règles relatives aux visas pour les séjours prévus d'une durée 
maximale de trois mois " ; que ces dernières règles comprennent, notamment, " la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à l'obligation de visa... ", les " procédures et conditions de délivrance des visas par les 
Etats membres ", la définition d'un " modèle type de visa ", ainsi que les règles applicables " en matière de visa 
uniforme " ; 
14. Considérant, enfin, que les mesures relatives à la circulation des ressortissants des pays tiers fixent les 
conditions dans lesquelles ces ressortissants peuvent circuler librement sur le territoire des Etats membres 
pendant une durée maximale de trois mois ; 
15. Considérant que, s'agissant des politiques de l'asile et de l'immigration, le nouveau titre III A comprend en 
outre un article 73 K énonçant que le Conseil, statuant conformément à la procédure prévue à l'article 73 O, peut 
également prendre, dans les cinq ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, un certain nombre de 
mesures relatives à l'asile, aux réfugiés et à l'immigration ; 
16. Considérant que les mesures relatives à l'asile portent sur les " critères et mécanismes de détermination de 
l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des Etats membres par un 
ressortissant d'un pays tiers ", sur les " normes minimales régissant l'accueil des demandeurs d'asile dans les 
Etats membres ", sur les " normes minimales concernant les conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers pour pouvoir prétendre au statut de réfugié " ou encore sur les " normes minimales concernant la 
procédure d'octroi ou de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres " ; 
17. Considérant que les mesures relatives aux réfugiés et aux personnes déplacées auront trait aux " normes 
minimales relatives à l'octroi d'une protection temporaire " de ces personnes et aux " mesures tendant à assurer 
un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres " pour les accueillir et " supporter les 
conséquences de cet accueil " ; 
18. Considérant que les mesures relatives à la politique d'immigration porteront sur " les conditions d'entrée et 
de séjour ", sur les " normes concernant les procédures de délivrance par les Etats membres de visas et de titres 
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de séjour de longue durée, y compris aux fins de regroupement familial ", ainsi que sur " l'immigration 
clandestine " et le " séjour irrégulier, y compris le rapatriement des personnes en séjour irrégulier " ; 
19. Considérant, enfin, que sont également envisagées " des mesures définissant les droits des ressortissants des 
pays tiers en situation régulière de séjour dans un État membre de séjourner dans les autres Etats membres et les 
conditions dans lesquelles ils peuvent le faire " ; qu'il est par ailleurs précisé à l'avant-dernier alinéa de l'article 
73 K que les mesures adoptées par le Conseil en matière d'immigration et de droit de séjour dans les Etats 
membres " n'empêchent pas un État membre de maintenir ou d'introduire, dans les domaines concernés, des 
dispositions nationales compatibles avec le présent traité et avec les accords internationaux " ; 
20. Considérant que l'article 73 O prévoit les modalités d'adoption, par le Conseil, des décisions qui font l'objet 
du titre III A ; qu'il est stipulé, en son premier paragraphe, que " pendant une période transitoire de cinq ans 
après l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, le Conseil statue à l'unanimité sur proposition de la 
Commission ou à l'initiative d'un État membre et après consultation du Parlement européen " ; qu'il est ajouté, 
au deuxième paragraphe, qu'" après cette période de cinq ans, le Conseil statue sur des propositions de la 
Commission ", celle-ci étant toutefois tenue d'examiner " toute demande d'un État membre visant à ce qu'elle 
soumette une proposition au Conseil ", et que " le Conseil, statuant à l'unanimité après consultation du 
Parlement européen, prend une décision en vue de rendre la procédure visée à l'article 189 B applicable à tous 
les domaines couverts par le présent titre ou à certains d'entre eux et d'adapter les dispositions relatives à la 
compétence de la Cour de justice " ; qu'il est précisé, au troisième paragraphe, que, par dérogation aux règles 
prévues aux deux premiers, les règles relatives à la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à 
l'obligation de visa de court séjour et concernant le modèle type de visa seront, dès l'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam, " arrêtées par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen " ; qu'il est enfin prévu au quatrième paragraphe que, par dérogation au 
deuxième, les mesures concernant les procédures et conditions de délivrance de ces mêmes visas, ainsi que les 
règles en matière de visa uniforme, seront, au terme d'une période de cinq ans suivant l'entrée en vigueur du 
traité, " arrêtées par le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 189 B " ; 
 
. En ce qui concerne les mesures relatives à l'asile, à l'immigration et au franchissement des frontières intérieures 
des Etats membres : 
21. Considérant que les premier et troisième paragraphes de l'article 73 J et l'article 73 K prévoient, ainsi qu'il a 
été dit ci-dessus, des transferts de compétences au profit de la Communauté dans les domaines de l'asile, de 
l'immigration et du franchissement des frontières intérieures qui intéressent l'exercice de la souveraineté 
nationale et n'entrent pas dans le champ de l'habilitation prévue par l'article 88-2 de la Constitution ; 
22. Considérant, il est vrai, que, s'agissant de domaines ne relevant pas de la compétence exclusive de la 
Communauté, le respect du principe de subsidiarité, énoncé par l'article 3 B du traité instituant la Communauté 
européenne et dont les conditions de mise en oeuvre sont précisées par un protocole annexé au traité 
d'Amsterdam, implique que la Communauté n'intervient que si, et dans la mesure où, les objectifs de l'action 
envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres ; que, toutefois, la seule mise 
en oeuvre de ce principe pourrait ne pas faire obstacle à ce que les transferts de compétence autorisés par le 
traité soumis à l'examen du Conseil constitutionnel revêtent une ampleur et interviennent selon des modalités 
telles que puissent être affectées les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
23. Considérant que les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ne seront pas affectées 
pendant la période transitoire de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du traité, au cours de laquelle, en 
application du premier paragraphe de l'article 73 O, les décisions du Conseil seront prises à l'unanimité et où les 
Etats membres conserveront le pouvoir d'initiative ; 
24. Considérant, en revanche, qu'au terme de cette période transitoire, en vertu du deuxième paragraphe de 
l'article 73 O, le Conseil statue sur proposition de la seule Commission, les Etats membres perdant ainsi le 
pouvoir d'initiative ; que, surtout, sur simple décision du Conseil prise à l'unanimité, l'ensemble des mesures 
intervenant dans les domaines précités, ou certaines d'entre elles, pourront être prises à la majorité qualifiée 
selon la procédure dite de " codécision " prévue par l'article 189 B du traité instituant la Communauté 
européenne ; qu'un tel passage de la règle de l'unanimité à celle de la majorité qualifiée et à la procédure de " 
codécision " ne nécessitera, le moment venu, aucun acte de ratification ou d'approbation nationale, et ne pourra 
ainsi pas faire l'objet d'un contrôle de constitutionnalité sur le fondement de l'article 54 ou de l'article 61, alinéa 
2, de la Constitution ; 
25. Considérant que, dans ces conditions, et nonobstant les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 73 
K, l'application des dispositions du deuxième paragraphe de l'article 73 O pourrait conduire à ce que se trouvent 
affectées les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
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26. Considérant qu'il suit de là que doivent être déclarées contraires à la Constitution les dispositions du 
deuxième paragraphe de l'article 73 O, ajouté au traité instituant la Communauté européenne par l'article 2 du 
traité d'Amsterdam, en tant qu'elles s'appliquent aux mesures prévues par les premier et troisième paragraphe de 
l'article 73 J et par l'article 73 K du traité instituant la Communauté européenne ; 
 
. En ce qui concerne les mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des Etats membres : 
27. Considérant que, dans sa décision du 2 septembre 1992, le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la 
Constitution, et notamment à son article 88-2, les stipulations de l'article 100 C du traité instituant la 
Communauté européenne relatives à la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à obligation de 
visa et relatives à l'instauration d'un modèle type de visa ; que l'autorité qui s'attache à la chose jugée par le 
Conseil constitutionnel s'oppose à ce que soient remises en cause les dispositions du troisième paragraphe de 
l'article 73 O qui se bornent à reprendre les règles de décision prévues par l'article 100 C précité ; 
28. Considérant, en revanche, que le passage automatique à la règle de la majorité qualifiée et à la procédure de 
" codécision ", au terme d'une période de cinq ans après l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, pour la 
détermination des procédures et conditions de délivrance des visas de court séjour par les Etats membres et des 
règles applicables en matière de visa uniforme, prévu par le quatrième paragraphe de l'article 73 O, constitue, au 
regard du traité sur l'Union européenne, une modalité nouvelle de transfert de compétences dans des domaines 
où est en cause la souveraineté nationale ; que le passage de la règle de l'unanimité à celle de la majorité 
qualifiée et à la procédure de " codécision ", dans de telles matières, pourrait conduire à ce que se trouvent 
affectées les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le quatrième paragraphe de l'article 73 O, ajouté au traité 
instituant la Communauté européenne par l'article 2 du traité d'Amsterdam, doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
30. Considérant, enfin, que le passage à la majorité qualifiée et à la procédure de " codécision ", sur simple 
décision du Conseil, selon la procédure prévue au deuxième paragraphe de l'article 73 O, s'agissant des mesures 
visées au a) du deuxième paragraphe de l'article 73 J, qui fixent les " normes et modalités auxquelles doivent se 
conformer les Etats membres pour effectuer les contrôles des personnes aux frontières extérieures ", porte 
atteinte, pour les motifs ci-dessus énoncés, aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les dispositions du deuxième paragraphe de 
l'article 73 O en tant qu'elles s'appliquent aux mesures prévues par le a) du deuxième paragraphe de l'article 73 J 
; 
 
- SUR L'ENSEMBLE DE L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL SOUMIS A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
31. Considérant qu'aucune des autres dispositions de l'engagement international soumis au Conseil 
constitutionnel au titre de l'article 54 de la Constitution n'est contraire à celle-ci ; 
32. Considérant que, pour les motifs ci-dessus énoncés, l'autorisation de ratifier, en vertu d'une loi, le traité 
d'Amsterdam exige une révision de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 - Traité portant statut de la Cour pénale internationale  

SUR LE CONTENU DE L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL SOUMIS AU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
1. Considérant que le traité, signé à Rome le 18 juillet 1998, porte création de la Cour pénale internationale et en 
définit le statut ; qu'il précise que cette Cour, de caractère permanent et dotée de la personnalité juridique 
internationale, peut exercer sa compétence à l'égard des crimes les plus graves, commis par des personnes 
physiques, qui touchent l'ensemble de la communauté internationale et qui, suivant les termes du préambule du 
traité, sont de nature à menacer " la paix, la sécurité et le bien-être du monde " ; que le traité indique que la 
Cour, qui peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs sur le territoire des Etats parties, " est complémentaire des 
juridictions criminelles nationales " ; qu'il stipule que la Cour " est liée aux Nations Unies par un accord qui doit 
être approuvé par l'Assemblée des Etats parties au présent statut, puis conclu par le Président de la Cour au nom 
de celle-ci " ; qu'il incombera à l'Assemblée des Etats parties d'adopter, à la majorité des deux tiers de ses 
membres, le règlement de procédure et de preuve la concernant ; 
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2. Considérant que la Cour, qui aura son siège à La Haye, aux Pays-Bas, " État hôte ", est composée en 
particulier d'une section préliminaire, d'une section de première instance et d'une section des appels ; que les 
juges, au nombre de dix-huit au moins, sont élus par l'Assemblée des Etats parties, pour un mandat de neuf ans ; 
que la section des appels est composée du président et de quatre juges, la section de première instance et la 
section préliminaire étant, quant à elles, composées de six juges au moins ; que les fonctions judiciaires de la 
Cour sont exercées dans chaque section par des chambres ; que les juges exercent leurs fonctions en toute 
indépendance et ne sont pas rééligibles ; qu'ils adoptent, à la majorité absolue, le règlement nécessaire au 
fonctionnement quotidien de la Cour ; 
3. Considérant que les autres organes de la Cour sont le bureau du procureur et le greffe ; que le bureau du 
procureur, composé du procureur, qui le dirige, et des procureurs adjoints, " agit indépendamment en tant 
qu'organe distinct au sein de la Cour " ; que les procureurs sont élus par l'Assemblée des Etats parties et exercent 
leurs fonctions pendant neuf ans ; qu'ils ne sont pas rééligibles ; qu'enfin, le greffe, dirigé par un greffier, est 
responsable des aspects non judiciaires de l'administration et du service de la Cour ; 
4. Considérant qu'un État partie ou le Conseil de sécurité agissant en vertu du chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies peut déférer au procureur une situation dans laquelle des crimes relevant de la compétence de la 
Cour paraissent avoir été commis ; qu'en outre, le procureur peut ouvrir une enquête au vu de renseignements 
concernant les mêmes crimes si la chambre préliminaire, après examen des éléments justificatifs qu'il a 
recueillis, lui en donne l'autorisation ; 
5. Considérant que la chambre préliminaire, après ouverture d'une enquête, est seule compétente pour prendre, 
sur requête du procureur, des mesures restrictives ou privatives de liberté, telles que la délivrance d'un mandat 
d'arrêt ou d'une citation à comparaître ; que ladite chambre dispose d'un pouvoir général de suivi des enquêtes et 
poursuites diligentées par le procureur ; que ce pouvoir s'exerce notamment en matière de preuve, s'agissant de 
recueillir, d'examiner ou de vérifier certains éléments de preuve aux fins d'un procès à la demande du procureur 
ou à celle de la personne poursuivie ; que, dans un délai raisonnable après la remise de la personne à la Cour, il 
appartient à la chambre préliminaire de confirmer éventuellement les charges sur lesquelles le procureur entend 
se fonder pour requérir le renvoi en jugement ; qu'elle tient à cette fin une audience, en présence du procureur et 
de la personne concernée, au cours de laquelle elle s'assure qu'" il existe des preuves suffisantes donnant des 
raisons sérieuses de croire que la personne a commis chacun des crimes qui lui sont imputés " ; qu'à défaut de 
telles preuves, elle peut soit ne pas confirmer lesdites charges, soit demander au procureur une modification des 
charges ou un supplément d'enquête ; 
6. Considérant que le procès ne commence devant la chambre de première instance qu'après la confirmation des 
charges ; qu'en cas de verdict de culpabilité, la chambre de première instance fixe la peine à appliquer ; qu'il 
peut être fait appel de la décision ainsi rendue devant la chambre d'appel qui a les mêmes pouvoirs que la 
chambre de première instance ; que la chambre d'appel peut annuler ou modifier la décision ou la condamnation 
ou ordonner un nouveau procès devant une chambre de première instance différente ; 
7. Considérant que les peines d'emprisonnement prononcées par la Cour sont exécutées dans un État désigné par 
celle-ci sur la liste des Etats ayant fait savoir qu'ils sont disposés à recevoir des condamnés ; que, si aucun État 
n'est désigné, la peine est exécutée " dans un établissement pénitentiaire fourni par l'État hôte " ; que la Cour 
contrôle l'exécution des peines d'emprisonnement ; 
 
- SUR LES NORMES DE REFERENCE APPLICABLES : 
8. Considérant que le peuple français a, par le préambule de la Constitution de 1958, proclamé solennellement " 
son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par 
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 " ; qu'il ressort, par 
ailleurs, du préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est un principe de valeur constitutionnelle ; 
9. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen énonce que " le 
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation " ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 
dispose, dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum " ; 
10. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se " conforme aux règles du droit public international " et, dans son quinzième alinéa, que 
" sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à 
la défense de la paix " ; 
11. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1946, l'existence de " traités ou accords relatifs à l'organisation internationale " ; qu'en vertu de 
l'article 55 de la Constitution de 1958 : " Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur 
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publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son 
application par l'autre partie " ; 
12. Considérant qu'il résulte de ces textes de valeur constitutionnelle que le respect de la souveraineté nationale 
ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions précitées du préambule de la Constitution de 
1946, la France puisse conclure des engagements internationaux en vue de favoriser la paix et la sécurité du 
monde et d'assurer le respect des principes généraux du droit public international ; que les engagements 
souscrits à cette fin peuvent en particulier prévoir la création d'une juridiction internationale permanente 
destinée à protéger les droits fondamentaux appartenant à toute personne humaine, en sanctionnant les atteintes 
les plus graves qui leur seraient portées, et compétente pour juger les responsables de crimes d'une gravité telle 
qu'ils touchent l'ensemble de la communauté internationale ; qu'eu égard à cet objet, les obligations nées de tels 
engagements s'imposent à chacun des Etats parties indépendamment des conditions de leur exécution par les 
autres Etats parties ; qu'ainsi, la réserve de réciprocité mentionnée à l'article 55 de la Constitution n'a pas lieu de 
s'appliquer ; 
13. Considérant, toutefois, qu'au cas où ces engagements contiennent une clause contraire à la Constitution, 
mettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions 
essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision 
constitutionnelle ; 
14. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité portant statut de la Cour pénale internationale signé à Rome le 18 juillet 1998 ; 
 
- SUR LE RESPECT DES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION RELATIVES A LA 
RESPONSABILITE PENALE DES TITULAIRES DE CERTAINES QUALITES OFFICIELLES : 
15. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 27 du statut : " Le présent statut s'applique à tous de manière 
égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. En particulier, la qualité officielle de chef d'État 
ou de gouvernement, de membre d'un gouvernement ou d'un parlement... n'exonère en aucun cas de la 
responsabilité pénale au regard du présent statut, pas plus qu'elle ne constitue en tant que telle un motif de 
réduction de la peine " ; qu'il est ajouté, au 2 de l'article 27, que " les immunités ou règles de procédure spéciales 
qui peuvent s'attacher à la qualité officielle d'une personne, en vertu du droit interne ou du droit international, 
n'empêchent pas la Cour d'exercer sa compétence à l'égard de cette personne " ; 
16. Considérant qu'il résulte de l'article 68 de la Constitution que le Président de la République, pour les actes 
accomplis dans l'exercice de ses fonctions et hors le cas de haute trahison, bénéficie d'une immunité ; qu'au 
surplus, pendant la durée de ses fonctions, sa responsabilité pénale ne peut être mise en cause que devant la 
Haute Cour de Justice, selon les modalités fixées par le même article ; qu'en vertu de l'article 68-1 de la 
Constitution, les membres du Gouvernement ne peuvent être jugés pour les crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions que par la Cour de justice de la République ; qu'enfin, les membres du Parlement, 
en vertu du premier alinéa de l'article 26 de la Constitution, bénéficient d'une immunité à raison des opinions ou 
votes émis dans l'exercice de leurs fonctions, et, en application du deuxième alinéa du même article, ne peuvent 
faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, hors les cas de flagrance ou de condamnation définitive, 
d'une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de 
l'assemblée dont ils font partie ; 
17. Considérant qu'il suit de là que l'article 27 du statut est contraire aux régimes particuliers de responsabilité 
institués par les articles 26, 68 et 68-1 de la Constitution ; 
 
- SUR LE RESPECT DES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS APPLICABLES AU DROIT PENAL ET A 
LA PROCEDURE PENALE : 
18. Considérant qu'en application des dispositions de l'article 5, la Cour pénale internationale a compétence à 
l'égard du crime de génocide, des crimes contre l'humanité, des crimes de guerre et du crime d'agression ; qu'elle 
ne pourra toutefois exercer effectivement sa compétence à l'égard du crime d'agression que lorsque celui-ci aura 
été défini par un nouveau traité portant révision du statut, conformément aux articles 121 et 123 ; 
19. Considérant que l'article 6 énumère les actes qui, " commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, 
un groupe national, ethnique, racial ou religieux ", peuvent être retenus sous la qualification pénale de " crime 
de génocide " ; que l'article 7 précise, quant à lui, les actes qui, " commis dans le cadre d'une attaque généralisée 
ou systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque ", peuvent être qualifiés 
pénalement de " crimes contre l'humanité " ; qu'enfin, l'article 8 indique que la Cour a compétence à l'égard des 
" crimes de guerre " et en dresse la liste ; que figurent en particulier dans celle-ci les crimes qui " s'inscrivent 

31 
 



dans un plan ou une politique ou lorsqu'ils font partie d'une série de crimes analogues commis sur une grande 
échelle " ; 
20. Considérant qu'aux termes de l'article 29 du statut : " Les crimes relevant de la compétence de la Cour ne se 
prescrivent pas " ; qu'aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, n'interdit l'imprescriptibilité 
des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale ; 
21. Considérant que l'article 66 affirme la présomption d'innocence dont bénéficie toute personne jusqu'à ce que 
sa culpabilité ait été établie devant la Cour ; qu'il incombe au procureur de prouver la culpabilité de l'accusé ; 
qu'en application de l'article 67, celui-ci bénéficie de la garantie de " ne pas se voir imposer le renversement du 
fardeau de la preuve ni la charge de la réfutation " ; que sont en conséquence respectées les exigences qui 
découlent de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
22. Considérant qu'il résulte de l'article 22 du statut qu'une personne n'est pénalement responsable que si son 
comportement constitue, au moment où il se produit, un crime relevant de la compétence de la Cour ; que la 
définition d'un crime est d'interprétation stricte et ne peut être étendue par analogie ; que l'article 25 définit les 
cas de responsabilité pénale individuelle susceptibles de donner lieu à condamnation ; qu'en application de 
l'article 30, nul n'est pénalement responsable à défaut d'intention et de connaissance accompagnant l'élément 
matériel du crime ; que, par ailleurs, les articles 31 à 33 énumèrent les motifs d'exonération de la responsabilité 
pénale pouvant être retenus ; qu'ainsi, le statut fixe précisément le champ d'application des incriminations 
comme des exonérations de responsabilité pénale et définit les crimes, tant dans leur élément matériel que dans 
leur élément moral, en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs 
d'infractions et éviter l'arbitraire ; que sont également de nature à éviter l'arbitraire la motivation, exigée par 
l'article 74 du statut, de la décision rendue par la chambre de première instance, ainsi que la motivation de l'arrêt 
de la chambre d'appel prévue par l'article 83 ; que ces stipulations respectent le principe de légalité des délits et 
des peines qui découle des articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
23. Considérant qu'il résulte du 1 de l'article 11 que la Cour n'est compétente qu'à l'égard des crimes commis 
après l'entrée en vigueur du statut ; que l'article 24 pose le principe de " non-rétroactivité ratione personae " et 
celui de l'application immédiate du droit le plus favorable ; qu'il est ainsi satisfait au principe de non-
rétroactivité de la loi pénale plus sévère qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; 
24. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 89 du statut, la Cour peut présenter à l'État sur le 
territoire duquel est susceptible de se trouver une personne, quelle que soit sa nationalité, une demande 
d'arrestation et de remise, et solliciter à cette fin la coopération de cet État ; que, lorsqu'elle présente une telle 
demande, la Cour se trouve dans l'exercice de ses compétences telles que définies par les articles 5 à 13 du 
statut, s'agissant de situations qui ont été déférées au procureur ou pour lesquelles le procureur a ouvert une 
enquête de sa propre initiative ; que la demande d'arrestation et de remise vise soit une personne qui a déjà été 
reconnue coupable par la Cour, soit une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt délivré par la chambre 
préliminaire et dont, aux termes de l'article 58, il y a de " bonnes raisons de croire " qu'elle " a commis un crime 
relevant de la compétence de la Cour ", son arrestation étant justifiée par l'un des motifs énoncés au b) du 1 de 
l'article 58 ; qu'eu égard à la finalité de la remise et aux garanties de procédure mises en oeuvre par la Cour, il 
n'est porté atteinte à aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
25. Considérant qu'en application des dispositions de l'article 59, il est procédé, conformément à la législation de 
l'État qui reçoit la demande, à l'arrestation provisoire ou à l'arrestation et à la remise ; que la personne arrêtée est 
déférée sans délai à l'autorité judiciaire de l'État qui s'assure, conformément à sa législation, notamment de la 
régularité de l'arrestation et du respect des droits de l'intéressé ; que l'autorité judiciaire compétente peut décider 
la mise en liberté de la personne concernée ; qu'est assuré le respect des droits de la défense dès la procédure 
initiale devant la Cour et pendant le procès lui-même ; qu'en particulier, selon l'article 55, la personne interrogée 
soit par le procureur, soit par les autorités judiciaires nationales peut être assistée à tout moment par le défenseur 
de son choix ou un défenseur commis d'office ; que seule la chambre préliminaire de la Cour peut délivrer les 
mandats nécessaires, notamment les mandats d'arrêt ; que la personne remise à la Cour peut demander sa mise 
en liberté provisoire en attendant d'être jugée ; qu'il résulte des dispositions de l'article 60 que la chambre 
préliminaire réexamine périodiquement sa décision de mise en liberté ou de maintien en détention ; qu'elle 
s'assure que la détention avant le procès ne se prolonge pas de manière excessive à cause d'un retard injustifiable 
qui serait imputable au procureur ; que la chambre de première instance, en vertu de l'article 64, " veille à ce que 
le procès soit conduit de façon équitable et avec diligence, dans le plein respect des droits de l'accusé " ; que le 
procès est public, sous réserve de la faculté pour la chambre de première instance de prononcer le huis clos en 
raison de circonstances particulières ; que la sentence est prononcée en audience publique ; que les exigences 
constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à l'existence d'une procédure juste et équitable, 
garantissant l'équilibre des droits des parties, sont ainsi satisfaites ; 
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26. Considérant que l'article 23 précise qu'une personne qui a été condamnée par la Cour ne peut être punie que 
conformément aux dispositions du statut ; que les peines pouvant être prononcées contre une personne déclarée 
coupable d'un crime sont fixées par l'article 77 ; qu'en cas de verdict de culpabilité, la peine est arrêtée en tenant 
compte, conformément aux dispositions des articles 76 et 78, des conclusions et éléments de preuve pertinents 
présentés au procès, de la gravité du crime et de la situation personnelle du condamné ; que ces règles 
n'encourent aucune critique d'inconstitutionnalité et sont en particulier conformes aux principes de nécessité et 
de légalité des peines ; 
27. Considérant que les juges composant la Cour exercent leurs fonctions en toute indépendance, les articles 40 
et 48 du statut prévoyant à cet effet les incompatibilités et les immunités nécessaires ; que, par ailleurs, les juges 
qui sont affectés à la section des appels ne peuvent siéger dans d'autres sections ; que les articles 41 et 42 du 
statut fixent la procédure selon laquelle peuvent intervenir la décharge et la récusation des juges ainsi que des 
procureurs ; qu'enfin, l'article 46 prévoit la procédure selon laquelle un membre de la Cour peut être privé de ses 
fonctions en cas de faute lourde ou de manquements graves à ses devoirs ; qu'est ainsi satisfaite l'exigence 
d'impartialité et d'indépendance de la Cour ; 
28. Considérant que, suivant les dispositions des articles 81 à 83 du statut, il peut être fait appel de certaines 
décisions de la chambre préliminaire et des décisions rendues par la Cour dans la formation de chambre de 
première instance ; qu'une procédure de révision d'une décision sur la culpabilité ou la peine est par ailleurs 
instaurée par l'article 84 ; que l'article 85 institue en outre une procédure d'indemnisation des personnes victimes 
d'une arrestation ou d'une mise en détention illégales, ainsi que des personnes ayant subi une peine en raison 
d'une condamnation ultérieurement annulée ; qu'en cas d'erreur judiciaire grave et manifeste, une indemnité peut 
également être accordée ; que l'article 68 du statut oblige la Cour à prendre toutes les mesures de nature à 
assurer la sécurité et le respect de la vie privée des victimes et des témoins, notamment en dérogeant au principe 
de la publicité des débats s'agissant de l'audition de personnes vulnérables ; que l'article 75 précise que la Cour 
établit des " principes applicables aux formes de réparation... à accorder aux victimes " ; que, sur cette base, elle 
pourra déterminer, dans ses décisions, l'ampleur des dommages et des préjudices subis par les victimes, et 
rendre, contre une personne condamnée, une ordonnance indiquant la réparation qu'il convient d'accorder ; que 
l'indemnité allouée pourra être versée par un fonds créé au profit des victimes par l'Assemblée des Etats parties ; 
que l'ensemble de ces règles est conforme à la Constitution ; 
 
- SUR LE RESPECT DES CONDITIONS ESSENTIELLES D'EXERCICE DE LA SOUVERAINETE 
NATIONALE : 
. En ce qui concerne la complémentarité entre la Cour pénale internationale et les juridictions nationales : 
29. Considérant que les dispositions du dixième alinéa du préambule et de l'article 1er du statut disposent que la 
Cour " est complémentaire des juridictions criminelles nationales " ; que cette complémentarité implique, ainsi 
qu'il résulte des dispositions des articles 17 et 20 du statut, qu'une affaire est jugée irrecevable par la Cour soit 
lorsqu'elle " fait l'objet d'une enquête ou de poursuites de la part d'un État ayant compétence en l'espèce ", soit, 
lorsqu'après enquête, " cet État a décidé de ne pas poursuivre la personne concernée ", soit, enfin, lorsque cette 
dernière " a déjà été jugée pour le comportement faisant l'objet de la plainte soumise à la Cour " ; qu'il résulte 
par ailleurs de l'article 18 que le procureur notifie à l'État concerné qu'une enquête est en voie d'être ouverte ou 
est ouverte et que, pour sa part, l'État peut informer la Cour qu'il ouvre ou a ouvert une enquête pour des actes 
en rapport avec les renseignements qui lui ont été notifiés ; qu'à sa demande, l'État se voit confier le soin de 
l'enquête, sauf si la chambre préliminaire autorise le procureur à la conduire ; 
30. Considérant cependant que, nonobstant le principe de complémentarité, le 1 de l'article 17 permet à la Cour 
de connaître d'une affaire en cas de manque de volonté de l'État de mener véritablement à bien les poursuites ou 
lorsque le même manque de volonté de l'État conduit celui-ci à décider de ne pas poursuivre ; que le 2 de 
l'article 17 précise les critères s'imposant à la Cour pour déterminer s'il y a manque de volonté d'un État ; qu'un 
tel manque de volonté ne pourra être retenu que si la procédure a été engagée " dans le dessein de soustraire la 
personne concernée à sa responsabilité pénale ", ou si " la procédure a subi un retard injustifié " démentant " 
l'intention de traduire en justice la personne concernée ", ou enfin lorsque " la procédure n'a pas été ou n'est pas 
menée de manière indépendante ou impartiale mais d'une manière qui, dans les circonstances, dément l'intention 
de traduire en justice la personne concernée " ; que, de plus, aux termes de l'article 20 du statut, dans le cas où la 
personne concernée a déjà été jugée par une autre juridiction pour un comportement visé à l'article 5, la Cour 
pourra également juger cette personne si la procédure devant la juridiction nationale " avait pour but de 
soustraire la personne concernée à sa responsabilité pénale " ou " n'a pas été...menée de manière indépendante 
ou impartiale...mais d'une manière qui, dans les circonstances, démentait l'intention de traduire l'intéressé en 
justice " ; 
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31. Considérant, en outre, que la Cour pourra juger une affaire recevable lorsque l'État compétent est dans 
l'incapacité de mener véritablement à bien l'enquête ou les poursuites, ou lorsque la décision de ne pas 
poursuivre est l'effet de cette même incapacité ; que, selon le 3 de l'article 17, cette incapacité correspond à 
l'hypothèse où "l'État n'est pas en mesure, en raison de l'effondrement de la totalité ou d'une partie substantielle 
de son propre appareil judiciaire ou de l'indisponibilité de celui-ci, de se saisir de l'accusé, de réunir les éléments 
de preuve et les témoignages nécessaires ou de mener autrement à bien la procédure " ; 
32. Considérant, d'une part, que les stipulations du traité qui apportent des restrictions au principe de 
complémentarité de la Cour par rapport aux juridictions criminelles nationales, dans les cas où l'État partie se 
soustrairait délibérément aux obligations nées de la convention, découlent de la règle " Pacta sunt servanda ", en 
application de laquelle tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que ces 
dispositions fixent limitativement et objectivement les hypothèses dans lesquelles la Cour pénale internationale 
pourra se déclarer compétente ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas les conditions essentielles d'exercice 
de la souveraineté nationale ; 
33. Considérant, d'autre part, que les stipulations qui permettent également à la Cour de se reconnaître 
compétente dans l'hypothèse de l'effondrement ou de l'indisponibilité de l'appareil judiciaire national ne 
sauraient davantage méconnaître les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
34. Considérant, en revanche, qu'il résulte du statut que la Cour pénale internationale pourrait être valablement 
saisie du seul fait de l'application d'une loi d'amnistie ou des règles internes en matière de prescription ; qu'en 
pareil cas, la France, en dehors de tout manque de volonté ou d'indisponibilité de l'État, pourrait être conduite à 
arrêter et à remettre à la Cour une personne à raison de faits couverts, selon la loi française, par l'amnistie ou la 
prescription ; qu'il serait, dans ces conditions, porté atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la 
souveraineté nationale ; 
 
. En ce qui concerne la coopération internationale, l'assistance judiciaire et les pouvoirs du procureur : 
35. Considérant que l'article 54 du statut définit les devoirs et pouvoirs du procureur en matière d'enquêtes ; qu'il 
doit, pour mener celles-ci, demander la coopération des Etats ; qu'il peut également enquêter sur le territoire d'un 
État ; que, dans une telle hypothèse, il doit se conformer soit aux stipulations du chapitre IX relatif à la 
coopération internationale et à l'assistance judiciaire, soit à celles du d) du 3 de l'article 57 ; 
36. Considérant qu'il résulte du chapitre IX précité que la Cour est habilitée à adresser des demandes de 
coopération et d'assistance aux Etats parties ; que les Etats font droit à ces demandes conformément aux 
procédures prévues par leur législation nationale, notamment en ce qui concerne l'identification et 
l'interrogatoire des personnes, le rassemblement d'éléments de preuve, l'exécution des perquisitions et des 
saisies ; qu'ainsi qu'il ressort de l'article 93, si l'exécution d'une mesure particulière d'assistance est interdite dans 
l'État requis en vertu d'un principe juridique fondamental d'application générale dans cet État, ce dernier n'est 
pas tenu d'apporter l'assistance demandée dans la forme sollicitée par la Cour, mais doit engager des 
consultations avec celle-ci ; qu'en application du même article, un État peut rejeter totalement ou partiellement 
une demande d'assistance de la Cour si elle a pour objet la divulgation d'éléments de preuve ou la production de 
documents touchant à la sécurité nationale, dont la protection est par ailleurs assurée par l'article 72 ; que les 
articles 94 et 95 du statut prévoient des procédures de sursis à exécution des demandes d'assistance formulées 
auprès des Etats ; que l'ensemble de ces stipulations garantissent le respect des conditions essentielles d'exercice 
de la souveraineté nationale; 
37. Considérant que le d) du 3 de l'article 57 ne permet au procureur, autorisé par la chambre préliminaire, de 
prendre certaines mesures d'enquête sur le territoire d'un État, sans s'être assuré de la coopération de celui-ci, 
que dans le cas où aucune autorité ou composante compétente de l'appareil judiciaire national n'est disponible 
pour donner suite à une demande de coopération ; que, dès lors, ces stipulations ne sauraient porter atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
38. Considérant, en revanche, qu'en application du 4 de l'article 99 du statut, le procureur peut, en dehors même 
du cas où l'appareil judiciaire national est indisponible, procéder à certains actes d'enquête hors la présence des 
autorités de l'État requis et sur le territoire de ce dernier ; qu'il peut notamment recueillir des dépositions de 
témoins et " inspecter un site public ou un autre lieu public " ; qu'en l'absence de circonstances particulières, et 
alors même que ces mesures sont exclusives de toute contrainte, le pouvoir reconnu au procureur de réaliser ces 
actes hors la présence des autorités judiciaires françaises compétentes est de nature à porter atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; 
 
. En ce qui concerne l'exécution des peines prononcées par la Cour pénale internationale : 
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39. Considérant qu'en application des dispositions de l'article 103 du statut, l'État qui se déclare disposé à 
recevoir des personnes condamnées par la Cour pénale internationale peut assortir son acceptation de conditions 
qui doivent être agréées par la Cour ; que ces dernières peuvent être " de nature à modifier sensiblement les 
conditions ou la durée de la détention " ; 
40. Considérant qu'il résulte de ces stipulations que la France, en se déclarant disposée à recevoir des 
condamnés, pourra subordonner son accord à des conditions portant notamment sur l'application de la 
législation nationale relative à l'exécution des peines privatives de liberté ; qu'elle pourra en outre faire état de la 
possibilité d'accorder aux personnes condamnées une dispense de l'exécution des peines, totale ou partielle, 
découlant de l'exercice du droit de grâce ; que, dès lors, les stipulations du chapitre X du statut, relatives à 
l'exécution des peines, ne portent pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, 
non plus qu'à l'article 17 de la Constitution ; 
41. Considérant qu'aucune des autres stipulations du traité soumis au Conseil constitutionnel au titre de l'article 
54 de la Constitution n'est contraire à celle-ci ; 
42. Considérant que, pour les motifs énoncés ci-dessus, l'autorisation de ratifier le traité portant statut de la Cour 
pénale internationale exige une révision de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999 - Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires  

- SUR LE CONTENU DE L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL SOUMIS A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL ET SUR L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ : 
1. Considérant que la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel se compose, outre un préambule, d'une partie I, intitulée : "dispositions générales" ; d'une partie 
II relative aux "objectifs et principes" que chaque État contractant s'engage à appliquer ; d'une partie III 
comportant quatre-vingt-dix-huit mesures en faveur de l'emploi des langues régionales ou minoritaires dans la 
vie publique, classées par domaine d'application, au sein desquelles chaque État contractant est libre de faire un 
choix dans les limites précisées à l'article 2 (§ 2) de la Charte, les mesures ainsi retenues ne s'appliquant qu'aux 
langues indiquées dans son instrument de ratification ; d'une partie IV contenant des dispositions d'application ; 
d'une partie V fixant des dispositions finales ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article 2 (§ 1) de la Charte, "chaque Partie s'engage à appliquer les dispositions 
de la partie II", comportant le seul article 7, "à l'ensemble des langues régionales ou minoritaires pratiquées sur 
son territoire, qui répondent aux définitions de l'article 1" ; qu'il résulte de ces termes mêmes que la partie II a 
une portée normative propre et qu'elle s'applique non seulement aux langues qui seront indiquées par la France 
au titre des engagements de la partie III, mais à toutes les langues régionales ou minoritaires pratiquées en 
France au sens de la Charte ; 
3. Considérant que l'article 2 (§ 2) précité de la Charte fait obligation à chaque État contractant de s'engager à 
appliquer un minimum de trente-cinq paragraphes ou alinéas choisis parmi les dispositions de la partie III, dont 
au moins trois choisis dans les articles 8 : "enseignement" et 12 : "activités et équipements culturels", et un dans 
chacun des articles 9 : "justice", 10 : "autorités administratives et services publics", 11 : "médias" et 13 : "vie 
économique et sociale" ; que, lors de la signature de la Charte, la France a indiqué une liste de trente-neuf 
alinéas ou paragraphes, sur les quatre-vingt-dix-huit que comporte la partie III de cette convention, qu'elle 
s'engage à appliquer et qui sera jointe à son instrument de ratification ; que onze d'entre eux concernent 
l'enseignement, neuf les médias, huit les activités et équipements culturels, cinq la vie économique et sociale, 
trois les autorités administratives et services publics, deux les échanges transfrontaliers et un la justice ; que le 
contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur la partie III doit porter sur les seuls engagements ainsi retenus 
; 
4. Considérant, par ailleurs, que le Gouvernement français a accompagné sa signature d'une déclaration 
interprétative dans laquelle il précise le sens et la portée qu'il entend donner à la Charte ou à certaines de ses 
dispositions au regard de la Constitution ; qu'une telle déclaration unilatérale n'a d'autre force normative que de 
constituer un instrument en rapport avec le traité et concourant, en cas de litige, à son interprétation ; qu'il 
appartient donc au Conseil constitutionnel, saisi sur le fondement de l'article 54 de la Constitution, de procéder 
au contrôle de la constitutionnalité des engagements souscrits par la France indépendamment de cette 
déclaration ; 
 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE APPLICABLES : 
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5. Considérant, d'une part, qu'ainsi que le proclame l'article 1er de la Constitution : "La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances" ; que le principe d'unicité du 
peuple français, dont aucune section ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté nationale, a également 
valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant que ces principes fondamentaux s'opposent à ce que soient reconnus des droits collectifs à 
quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de culture, de langue ou de croyance ; 
7. Considérant, d'autre part, que la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, aux termes duquel : "La libre communication des pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi", doit être conciliée avec le premier alinéa de l'article 2 
de la Constitution selon lequel "La langue de la République est le français" ; 
8. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales de droit 
public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les particuliers ne 
peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage 
d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage ; que l'article 2 de la Constitution n'interdit 
pas l'utilisation de traductions ; que son application ne doit pas conduire à méconnaître l'importance que revêt, 
en matière d'enseignement, de recherche et de communication audiovisuelle, la liberté d'expression et de 
communication ; 
 
- SUR LA CONFORMITÉ DE LA CHARTE À LA CONSTITUTION : 
9. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de son préambule, la Charte reconnaît à chaque personne "un 
droit imprescriptible" de "pratiquer une langue régionale ou minoritaire dans la vie privée et publique" ; qu'aux 
termes de l'article 1 (a) de la partie I : "par l'expression " langues régionales ou minoritaires ", on entend les 
langues : i) pratiquées traditionnellement sur un territoire d'un État par des ressortissants de cet État qui 
constituent un groupe numériquement inférieur au reste de la population de l'État ; et ii) différentes de la (des) 
langue(s) officielle(s) de cet État", exception faite des dialectes de la langue officielle et des langues des 
migrants ; que, par "territoire dans lequel une langue régionale ou minoritaire est pratiquée", il convient 
d'entendre, aux termes de l'article 1 (b), "l'aire géographique dans laquelle cette langue est le mode d'expression 
d'un nombre de personnes justifiant l'adoption des différentes mesures de protection et de promotion" prévues 
par la Charte ; qu'en vertu de l'article 7 (§ 1) : "les Parties fondent leur politique, leur législation et leur pratique 
sur les objectifs et principes" que cet article énumère ; qu'au nombre de ces objectifs et principes figurent 
notamment "le respect de l'aire géographique de chaque langue régionale ou minoritaire, en faisant en sorte que 
les divisions administratives existant déjà ou nouvelles ne constituent pas un obstacle à la promotion de cette 
langue…", ainsi que "la facilitation et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues régionales ou 
minoritaires dans la vie publique et dans la vie privée" ; que, de surcroît, en application de l'article 7 (§ 4), "les 
Parties s'engagent à prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par les groupes pratiquant ces 
langues" en créant, si nécessaire, des "organes chargés de conseiller les autorités" sur ces questions ; 
10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires, en ce qu'elle confère des droits spécifiques à des "groupes" de locuteurs de langues régionales ou 
minoritaires, à l'intérieur de "territoires" dans lesquels ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux principes 
constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité devant la loi et d'unicité du peuple français ; 
11. Considérant que ces dispositions sont également contraires au premier alinéa de l'article 2 de la Constitution 
en ce qu'elles tendent à reconnaître un droit à pratiquer une langue autre que le français non seulement dans la 
"vie privée" mais également dans la "vie publique", à laquelle la Charte rattache la justice et les autorités 
administratives et services publics ; 
12. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées de la Charte sont contraires à la Constitution 
; 
13. Considérant que n'est contraire à la Constitution, eu égard à leur nature, aucun des autres engagements 
souscrits par la France, dont la plupart, au demeurant, se bornent à reconnaître des pratiques déjà mises en 
œuvre par la France en faveur des langues régionales ; 
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- Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe  

SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE APPLICABLES : 
1. Considérant que, par le préambule de la Constitution de 1958, le peuple français a proclamé solennellement « 
son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par 
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 » ; 
2. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen énonce que « le 
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 
dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum » ; 
3. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se « conforme aux règles du droit public international » et, dans son quinzième alinéa, que 
« sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à 
la défense de la paix » ; 
4. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1946, l'existence de « traités ou accords relatifs à l'organisation internationale » ; que ces traités 
ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le Président de la République qu'en vertu d'une loi ; 
5. Considérant que la République française participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne 
dans les conditions prévues par le titre XV de la Constitution ; qu'en particulier, aux termes de son article 88-1 : 
« La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont 
choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences 
» ; 
6. Considérant que ces textes de valeur constitutionnelle permettent à la France de participer à la création et au 
développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de 
pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les Etats membres ; 
7. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la 
Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision 
constitutionnelle ; 
8. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité « établissant une Constitution pour l'Europe » signé à Rome le 29 octobre 2004, ainsi que de 
ses protocoles et annexes ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des 
stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ; 
 
- SUR LE PRINCIPE DE PRIMAUTÉ DU DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE : 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des stipulations du traité soumis au Conseil constitutionnel, intitulé 
« Traité établissant une Constitution pour l'Europe », et notamment de celles relatives à son entrée en vigueur, à 
sa révision et à la possibilité de le dénoncer, qu'il conserve le caractère d'un traité international souscrit par les 
Etats signataires du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l'Union européenne ; 
10. Considérant, en particulier, que n'appelle pas de remarque de constitutionnalité la dénomination de ce 
nouveau traité ; qu'en effet, il résulte notamment de son article I-5, relatif aux relations entre l'Union et les Etats 
membres, que cette dénomination est sans incidence sur l'existence de la Constitution française et sa place au 
sommet de l'ordre juridique interne ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que le constituant a 
ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique communautaire intégré à l'ordre juridique interne et distinct de 
l'ordre juridique international ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article I-1 du traité : « Inspirée par la volonté des citoyens et des Etats 
d'Europe de bâtir leur avenir commun, la présente Constitution établit l'Union européenne, à laquelle les Etats 
membres attribuent des compétences pour atteindre leurs objectifs communs. L'Union coordonne les politiques 
des Etats membres visant à atteindre ces objectifs et exerce sur le mode communautaire les compétences qu'ils 
lui attribuent » ; qu'en vertu de l'article I-5, l'Union respecte l'identité nationale des Etats membres « inhérente à 
leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles » ; qu'aux termes de l'article I-6 : « La 
Constitution et le droit adopté par les institutions de l'Union, dans l'exercice des compétences qui sont attribuées 
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à celle-ci, priment le droit des Etats membres » ; qu'il résulte d'une déclaration annexée au traité que cet article 
ne confère pas au principe de primauté une portée autre que celle qui était antérieurement la sienne ; 
13. Considérant que, si l'article I-1 du traité substitue aux organisations établies par les traités antérieurs une 
organisation unique, l'Union européenne, dotée en vertu de l'article I-7 de la personnalité juridique, il ressort de 
l'ensemble des stipulations de ce traité, et notamment du rapprochement de ses articles I-5 et I-6, qu'il ne 
modifie ni la nature de l'Union européenne, ni la portée du principe de primauté du droit de l'Union telle qu'elle 
résulte, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel par ses décisions susvisées, de l'article 88-1 de la 
Constitution ; que, dès lors, l'article I-6 du traité soumis à l'examen du Conseil n'implique pas de révision de la 
Constitution ; 
 
- SUR LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION : 
14. Considérant qu'il y a lieu d'apprécier la conformité à la Constitution de la « Charte des droits fondamentaux 
de l'Union » qui constitue la deuxième partie du traité soumis au Conseil constitutionnel ; 
15. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article II-111 du traité et à l'exception de ses articles II-101 à 
II-104, lesquels ne concernent que les « institutions, organes et organismes de l'Union », la Charte s'adresse aux 
Etats membres « lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union » et « uniquement » dans ce cas ; qu'elle est 
sans incidence sur les compétences de l'Union ; qu'en vertu du paragraphe 5 de l'article II-112, elle comporte, à 
côté de « droits » directement invocables devant les juridictions, des « principes » qui constituent des objectifs 
ne pouvant être invoqués qu'à l'encontre des actes de portée générale relatifs à leur mise en oeuvre ; qu'au 
nombre de tels « principes » figurent notamment le « droit d'accès aux prestations de sécurité sociale et aux 
services sociaux », le « droit de travailler », le « droit des personnes âgées à mener une vie digne et 
indépendante et à participer à la vie sociale et culturelle », le « principe du développement durable » et le « 
niveau élevé de protection des consommateurs » ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, que, conformément au paragraphe 4 de l'article II-112 du traité, dans la 
mesure où la Charte reconnaît des droits fondamentaux tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles 
communes aux Etats membres, « ces droits doivent être interprétés en harmonie avec lesdites traditions » ; que 
sont dès lors respectés les articles 1er à 3 de la Constitution qui s'opposent à ce que soient reconnus des droits 
collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de culture, de langue ou de 
croyance ; 
17. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de son préambule, « la Charte sera interprétée par les 
juridictions de l'Union et des Etats membres en prenant dûment en considération les explications établies sous 
l'autorité du præsidium de la Convention qui a élaboré la Charte » ; que le paragraphe 7 de l'article II-112 du 
traité dispose également que : « Les explications élaborées en vue de guider l'interprétation de la Charte des 
droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les juridictions de l'Union et des Etats membres » ; 
18. Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l'article II-70 reconnaît le droit à chacun, 
individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public, les 
explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que 
celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la 
protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui ; 
que l'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l'homme, et en 
dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque Etat membre ; 
que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles 
nationales et qu'elle laisse aux Etats une large marge d'appréciation pour définir les mesures les plus 
appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de 
laïcité ;que, dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la Constitution aux termes 
desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances 
religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et 
particuliers ; 
19. Considérant, par ailleurs, que le champ d'application de l'article II-107 du traité, relatif au droit au recours 
effectif et à un tribunal impartial, est plus large que celui de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, puisqu'il ne concerne pas seulement les contestations relatives à des droits et obligations de caractère 
civil ou le bien-fondé d'une accusation en matière pénale ; qu'il résulte néanmoins des explications du 
præsidium que la publicité des audiences peut être soumise aux restrictions prévues à cet article de la 
Convention ; qu'ainsi, « l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité 
ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, 
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ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la 
publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice » ; 
20. Considérant, en outre, que si, en vertu de l'article II-110, « Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en 
raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal 
définitif », il résulte des termes mêmes de cet article, comme le confirment les explications du præsidium, que 
cette disposition concerne exclusivement le droit pénal et non les procédures administratives ou disciplinaires ; 
que, de plus, la référence à la notion d'identité d'infractions, et non à celle d'identité de faits, préserve la 
possibilité pour les juridictions françaises, dans le respect du principe de proportionnalité des peines, de 
réprimer les crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre premier du 
livre IV du code pénal, compte tenu des éléments constitutifs propres à ces infractions et des intérêts spécifiques 
en cause ; 
21. Considérant, en quatrième lieu, que la clause générale de limitation énoncée au premier paragraphe de 
l'article II-112 prévoit : « Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par 
l'Union ou au besoin de protection des droits et libertés d'autrui » ; que les explications du præsidium précisent 
que les « intérêts généraux reconnus par l'Union » s'entendent notamment des intérêts protégés par le premier 
paragraphe de l'article I-5, aux termes duquel l'Union respecte « les fonctions essentielles de l'Etat, notamment 
celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la 
sécurité nationale » ; 
22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que ni par le contenu de ses articles, ni par ses effets sur les 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, la Charte n'appelle de révision de la Constitution 
; 
 
- SUR LES DISPOSITIONS DU TRAITÉ RELATIVES AUX POLITIQUES ET AU FONCTIONNEMENT 
DE L'UNION : 
23. Considérant qu'en vertu de l'article 88-2 de la Constitution, dans sa rédaction issue des révisions 
constitutionnelles des 25 juin 1992, 25 janvier 1999 et 25 mars 2003 : « Sous réserve de réciprocité et selon les 
modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, la France consent aux transferts 
de compétences nécessaires à l'établissement de l'Union économique et monétaire européenne. - Sous la même 
réserve et selon les modalités prévues par le Traité instituant la Communauté européenne, dans sa rédaction 
résultant du traité signé le 2 octobre 1997, peuvent être consentis les transferts de compétences nécessaires à la 
détermination des règles relatives à la libre circulation des personnes et aux domaines qui lui sont liés. - La loi 
fixe les règles relatives au mandat d'arrêt européen en application des actes pris sur le fondement du Traité sur 
l'Union européenne » ; 
24. Considérant qu'appellent une révision constitutionnelle les clauses du traité qui transfèrent à l'Union 
européenne des compétences affectant les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale dans 
des domaines ou selon des modalités autres que ceux prévus par les traités mentionnés à l'article 88-2 ; 
25. Considérant que le « principe de subsidiarité », énoncé par l'article I-11 du traité, implique que, dans les 
domaines ne relevant pas de la compétence exclusive de l'Union, celle-ci n'intervienne que « si, et dans la 
mesure où, les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les Etats 
membres, tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des 
dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union » ; que, toutefois, la mise en oeuvre de ce 
principe pourrait ne pas suffire à empêcher que les transferts de compétence autorisés par le traité revêtent une 
ampleur ou interviennent selon des modalités telles que puissent être affectées les conditions essentielles 
d'exercice de la souveraineté nationale ; 
26. Considérant que, conformément à l'article I-34 du traité, sauf disposition contraire, la « loi européenne » et 
la « loi-cadre européenne », qui se substituent au « règlement communautaire » et à la « directive 
communautaire », seront adoptées, sur proposition de la seule Commission, conjointement par le Conseil des 
ministres, statuant à la majorité qualifiée prévue à l'article I-25, et par le Parlement européen, selon la « 
procédure législative ordinaire » prévue à l'article III-396 ; que, sauf exception, relèveront désormais de cette 
procédure toutes les matières de la compétence de l'Union, notamment celles qui intéressent l'« espace de 
liberté, de sécurité et de justice » faisant l'objet du chapitre IV du titre III de la troisième partie du traité ; 
 
. En ce qui concerne les transferts de compétence intervenant dans des matières nouvelles : 
27. Considérant qu'appellent une révision de la Constitution les dispositions du traité qui transfèrent à l'Union 
européenne, et font relever de la « procédure législative ordinaire », des compétences inhérentes à l'exercice de 
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la souveraineté nationale ; qu'il en est ainsi notamment de l'article III-265, dans le domaine du contrôle aux 
frontières, de l'article III-269, dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, et des articles III-
270 et III-271, dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale, pour celles des compétences 
mentionnées auxdits articles qui n'entrent dans les prévisions ni des articles 62 et 65 du traité instituant la 
Communauté européenne, ni des articles 31 et 34 du traité sur l'Union européenne ; 
28. Considérant qu'appelle également une révision de la Constitution, eu égard à la portée que revêt une telle 
disposition pour l'exercice de la souveraineté nationale, l'article III-274, relatif à la création d'un Parquet 
européen, organe habilité à poursuivre les auteurs d'infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union 
et à exercer devant les juridictions françaises l'action publique relative à ces infractions ; 
 
. En ce qui concerne les modalités nouvelles d'exercice de compétences déjà transférées, applicables dès l'entrée 
en vigueur du traité : 
29. Considérant qu'appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité qui, dans une matière 
inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale mais relevant déjà des compétences de l'Union ou de la 
Communauté, modifie les règles de décision applicables, soit en substituant la règle de la majorité qualifiée à 
celle de l'unanimité au sein du Conseil, privant ainsi la France de tout pouvoir d'opposition, soit en conférant 
une fonction décisionnelle au Parlement européen, lequel n'est pas l'émanation de la souveraineté nationale, soit 
en privant la France de tout pouvoir propre d'initiative ; 
30. Considérant, en conséquence, qu'appellent une révision de la Constitution, dès lors qu'ils font désormais 
dépendre les mesures en cause d'une décision du Conseil statuant à la majorité qualifiée, notamment les articles 
III-270 et III-271, en ce qu'ils se rapportent à des compétences déjà transférées dans le domaine de la 
coopération judiciaire en matière pénale, les articles III-273 et III-276, qui concernent la structure, le 
fonctionnement, le domaine d'action et les tâches d'Eurojust et d'Europol, et le b) du paragraphe 2 de l'article III-
300, relatif aux actions ou positions de l'Union décidées sur proposition du ministre des affaires étrangères de 
celle-ci ; 
31. Considérant qu'il en va de même, en tant qu'ils confèrent une fonction décisionnelle au Parlement européen, 
notamment de l'article III-191, qui prévoit que la loi ou la loi-cadre européenne établit les mesures nécessaires à 
l'usage de l'euro, et du premier paragraphe de l'article III-419 qui, dans les matières intéressant l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice, soumet désormais à l'approbation du Parlement européen l'instauration de toute 
« coopération renforcée » au sein de l'Union ; 
32. Considérant qu'il en va également de même de l'article III-264, en ce qu'il substitue au pouvoir propre 
d'initiative dont dispose chaque Etat membre en vertu des traités antérieurs l'initiative conjointe d'un quart des 
Etats membres en vue de présenter un projet d'acte européen dans des matières relevant de l'espace de liberté, de 
sécurité et de justice, comme celles mentionnées à l'article III-273 concernant Eurojust, et aux articles III-275 à 
III-277 relatifs à la coopération policière ; 
 
. En ce qui concerne le passage à la majorité qualifiée en vertu d'une décision européenne ultérieure : 
33. Considérant qu'appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité, dénommée « clause 
passerelle » par ses négociateurs, qui, dans une matière inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale, 
permet, même en subordonnant un tel changement à une décision unanime du Conseil européen ou du Conseil 
des ministres, de substituer un mode de décision majoritaire à la règle de l'unanimité au sein du Conseil des 
ministres ; qu'en effet, de telles modifications ne nécessiteront, le moment venu, aucun acte de ratification ou 
d'approbation nationale de nature à permettre un contrôle de constitutionnalité sur le fondement de l'article 54 
ou de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution ; 
34. Considérant que tel est le cas en particulier des mesures relatives au droit de la famille ayant une incidence 
transfrontière prévues par le paragraphe 3 de l'article III-269, des règles minimales relatives à la procédure 
pénale prévues par le d) du paragraphe 2 de l'article III-270, ainsi que des règles minimales relatives à la 
définition et à la répression des infractions dans des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une 
dimension transfrontière prévues par le troisième alinéa du premier paragraphe de l'article III-271 ; qu'il en va 
de même du paragraphe 7 de l'article I-40 et du paragraphe 3 de l'article III-300, qui permettent que des 
décisions relatives à la politique étrangère et de sécurité commune, dont la portée n'est pas limitée par le traité, 
soient désormais prises par le Conseil statuant à la majorité qualifiée, s'il en est décidé ainsi par le Conseil 
européen se prononçant à l'unanimité, mais sans ratification nationale ; 
 
. En ce qui concerne les procédures de révision simplifiée prévues par les articles IV-444 et IV-445 du traité : 
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35. Considérant, d'une part, que, pour les raisons exposées ci-dessus, doit être également examinée la « clause 
passerelle » générale figurant à l'article IV-444, qui institue une procédure de « révision simplifiée » du traité ; 
que cet article permet au Conseil européen, par son premier paragraphe, d'autoriser le Conseil, sauf en matière 
de défense, à se prononcer à la majorité qualifiée dans un domaine ou dans un cas pour lesquels le traité requiert 
l'unanimité et, par son deuxième paragraphe, d'autoriser l'adoption de lois ou lois-cadres conformément à la 
procédure législative ordinaire chaque fois que la partie III prévoit une procédure législative spéciale ; qu'en 
l'absence de procédure nationale de ratification de nature à permettre un contrôle de constitutionnalité, ces 
dispositions appellent une révision de la Constitution nonobstant la faculté donnée à tout parlement national de 
s'opposer à leur mise en oeuvre ; 
36. Considérant, d'autre part, que l'article IV-445 institue une procédure de révision simplifiée concernant les 
politiques et actions internes de l'Union ; qu'il prévoit que, sur proposition d'un Etat membre, du Parlement 
européen ou de la Commission, le Conseil européen, statuant à l'unanimité, « peut adopter une décision 
européenne modifiant tout ou partie des dispositions de la partie III, titre III » relatives aux politiques et actions 
internes de l'Union ; qu'aux termes du second alinéa de son deuxième paragraphe, cette décision européenne 
n'entre en vigueur qu'après son approbation par les Etats membres « conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives » ; que cette référence aux règles constitutionnelles des Etats membres renvoie, 
dans le cas de la France, à l'autorisation législative prévue par l'article 53 de la Constitution ; 
 
- SUR LES NOUVELLES PRÉROGATIVES RECONNUES AUX PARLEMENTS NATIONAUX DANS LE 
CADRE DE L'UNION : 
37. Considérant que le traité soumis au Conseil constitutionnel accroît la participation des parlements nationaux 
aux activités de l'Union européenne ; qu'il leur reconnaît, à cet effet, de nouvelles prérogatives ; qu'il y a lieu 
d'apprécier si ces prérogatives peuvent être exercées dans le cadre des dispositions actuelles de la Constitution ; 
38. Considérant, en premier lieu, que l'article IV-444 instaure, comme il a été dit, une procédure de révision 
simplifiée du traité ; qu'il prévoit la transmission aux parlements nationaux de toute initiative prise en ce sens et 
ajoute que : « En cas d'opposition d'un parlement national notifiée dans un délai de six mois après cette 
transmission, la décision européenne... n'est pas adoptée » ; 
39. Considérant, en deuxième lieu, que le second alinéa du paragraphe 3 de l'article I-11 prévoit que les 
parlements nationaux veillent au respect du principe de subsidiarité par les institutions de l'Union conformément 
au protocole n° 2 ; qu'il résulte des articles 6 et 7 de celui-ci, combinés avec l'article 3 du protocole n° 1, qu'un 
parlement national ou, le cas échéant, chacune de ses chambres, pourra désormais, dans un délai de six semaines 
à compter de la date à laquelle lui est transmis un projet d'acte législatif européen, adresser aux présidents du 
Parlement européen, du Conseil et de la Commission un avis motivé exposant les raisons pour lesquelles il 
estime que le projet n'est pas conforme au principe de subsidiarité ; que le projet devra être réexaminé lorsque 
ces avis rassembleront un tiers des voix des parlements nationaux, ou un quart de ces voix dans le domaine de la 
coopération judiciaire en matière pénale ou dans celui de la coopération policière ; qu'à cet effet, tout parlement 
national dispose de deux voix, chacune des chambres d'un parlement bicaméral disposant d'une voix ; qu'à 
l'issue de ce réexamen, l'organe dont le projet émane pourra décider de le maintenir, de le modifier ou de le 
retirer ; 
40. Considérant, en troisième lieu, que l'article 8 du protocole n° 2 prévoit que la Cour de justice, compétente 
pour se prononcer sur les requêtes formées pour violation du principe de subsidiarité, pourra également 
examiner un recours transmis par un Etat membre « conformément à son ordre juridique au nom de son 
parlement national ou d'une chambre de celui-ci » ; 
41. Considérant que le droit reconnu au Parlement français de s'opposer à une modification du traité selon le 
mode simplifié prévu par l'article IV-444 rend nécessaire une révision de la Constitution afin de permettre 
l'exercice de cette prérogative ; qu'il en va de même de la faculté qui lui est conférée, le cas échéant selon des 
procédures propres à chacune de ses deux chambres, d'émettre un avis motivé ou de former un recours devant la 
Cour de justice dans le cadre du contrôle du respect du principe de subsidiarité ; 
 
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DU TRAITÉ : 
42. Considérant qu'aucune des autres dispositions du traité soumis au Conseil constitutionnel au titre de l'article 
54 de la Constitution n'implique de révision de celle-ci ; 
 
- SUR L'ENSEMBLE DU TRAITÉ : 
43. Considérant que, pour les motifs ci-dessus énoncés, l'autorisation de ratifier le traité établissant une 
Constitution pour l'Europe exige une révision de la Constitution, 
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- Décision n° 2012-653 DC du 9 août 2012 - Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 
au sein de l'Union économique et monétaire  

1. Considérant que le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et 
monétaire a été signé le 2 mars 2012 à Bruxelles par les plénipotentiaires de vingt-cinq États membres de 
l'Union européenne ; qu'il est demandé au Conseil constitutionnel d'apprécier si ce traité comporte une clause 
contraire à la Constitution ;  
2. Considérant que, selon son article 1er, ce traité a pour objet de « renforcer le pilier économique de l'Union 
économique et monétaire » ; qu'il s'applique intégralement aux parties contractantes dont la monnaie est l'euro ; 
que les stipulations de son titre III, comprenant les articles 3 à 8, fixent un ensemble de règles destinées à 
favoriser la discipline budgétaire au moyen d'un « pacte budgétaire » ; que les stipulations de son titre IV, 
comprenant les articles 9 à 11, tendent à renforcer la coordination des politiques économiques et la convergence 
; que les stipulations de son titre V, comprenant les articles 12 et 13, tendent à « améliorer la gouvernance de la 
zone euro » ;  
3. Considérant que l'article 2 prévoit que ce traité « est interprété et appliqué conformément aux traités sur 
lesquels l'Union européenne est fondée » et qu'il « s'applique dans la mesure où il est compatible avec ces traités 
et avec le droit de l'Union européenne » ; qu'en vertu de l'article 16, les États s'engagent à intégrer le contenu du 
traité dans le cadre juridique de l'Union européenne dans un délai de cinq ans au plus à compter de la date de 
son entrée en vigueur ;  
 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
4. Considérant que, par le préambule de la Constitution de 1958, le peuple français a proclamé solennellement « 
son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par 
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 » ;  
5. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce que « 
le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » ; que l'article 3 de la Constitution de 
1958 dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum » ;  
6. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se « conforme aux règles du droit public international » et, dans son quinzième alinéa, que 
« sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à 
la défense de la paix » ;  
7. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre l'existence de « traités ou accords 
relatifs à l'organisation internationale » ; que ces traités ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le 
Président de la République qu'en vertu d'une loi ;  
8. Considérant que la République française participe à l'Union européenne dans les conditions prévues par le 
titre XV de la Constitution ; qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à 
l'Union européenne, constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; que le constituant a ainsi consacré 
l'existence d'un ordre juridique de l'Union européenne intégré à l'ordre juridique interne et distinct de l'ordre 
juridique international ;  
9. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces 
dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une 
organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par 
l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres ;  
10. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin ou en étroite coordination avec 
cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés 
constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ;  
11. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire 
qui, « prenant pour base » les traités sur lesquels l'Union européenne est fondée, n'est pas au nombre de ces 
traités ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des stipulations du traité 
qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ;  
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- SUR LES STIPULATIONS RELATIVES AU « PACTE BUDGÉTAIRE » :  
12. Considérant, d'une part, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 de la Constitution : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation » ; que le premier alinéa de son article 39 dispose 
que « l'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement » ;  
13. Considérant, d'autre part, que l'article 14 de la Déclaration de 1789 proclame que « tous les citoyens ont le 
droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la 
consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; 
que, conformément aux articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, les ressources et les charges de l'État doivent 
être présentées de façon sincère ; que le premier alinéa de l'article 24 de la Constitution dispose : « Le Parlement 
vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques » ; que les alinéas premier de 
ses articles 47 et 47-1 prévoient que le Parlement vote les projets de loi de finances et les projets de loi de 
financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique ; qu'aux termes des alinéas 
dix-huit, dix neuf, vingt-et-un et vingt-deux de son article 34 : « Les lois de finances déterminent les ressources 
et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.  
« Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier 
et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
« Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
« Les dispositions du présent article pourront être complétées et précisées par une loi organique » ;  
 
. En ce qui concerne les règles d'équilibre des finances publiques :  
14. Considérant que le paragraphe 1 de l'article 3 du traité renforce les règles de discipline budgétaire des États 
contractants en prévoyant qu'outre leurs obligations au titre du droit de l'Union européenne, les États s'engagent 
à ce que la situation budgétaire de leurs administrations publiques soit en équilibre ou en excédent ; que le b) de 
ce paragraphe 1 définit cette situation comme celle dans laquelle le « solde structurel annuel des administrations 
publiques correspond à l'objectif à moyen terme spécifique à chaque pays, tel que défini dans le pacte de 
stabilité et de croissance révisé, avec une limite inférieure de déficit structurel de 0,5 % du produit intérieur brut 
aux prix du marché » ; qu'il prévoit que les parties veillent à assurer une convergence rapide vers cet objectif 
selon un calendrier qui « sera proposé par la Commission européenne » ; que les c) et d) de ce même paragraphe 
1 définissent les cas et conditions dans lesquels l'exigence de convergence vers cet objectif peut être assouplie, 
soit temporairement en cas de « circonstances exceptionnelles », soit, dans la limite d'un déficit structurel de 1 
% au maximum, « lorsque le rapport entre la dette publique et le produit intérieur brut aux prix du marché est 
sensiblement inférieur à 60 % » et que « les risques pour la soutenabilité à long terme des finances publiques 
sont faibles » ; que le e) prévoit « un mécanisme de correction », en cas d'écarts importants « par rapport à 
l'objectif à moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement propre à permettre sa réalisation », qui impose à l'État 
contractant de « mettre en œuvre des mesures visant à corriger ces écarts sur une période déterminée » ;  
15. Considérant que la France est d'ores et déjà tenue de respecter les exigences résultant de l'article 126 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, relatif à la lutte contre les déficits excessifs des États, ainsi 
que du protocole n° 12, annexé aux traités sur l'Union européenne, sur la procédure concernant les déficits 
excessifs ; que ces exigences incluent une valeur de référence fixée à 3% pour le rapport entre le déficit public 
prévu ou effectif et le produit intérieur brut aux prix du marché ;  
16. Considérant que le règlement du 7 juillet 1997 susvisé modifié par les règlements du 27 juin 2005 et du 16 
novembre 2011 susvisés fixe à 1% du produit intérieur brut l'objectif de moyen terme de solde structurel ; que 
les stipulations du paragraphe 1 de l'article 3 du traité reprennent les dispositions prévues par ces règlements et 
abaissent, en outre, de 1 % à 0,5 % du produit intérieur brut cet objectif de moyen terme ; qu'ainsi, ces 
stipulations reprennent en les renforçant les dispositions mettant en œuvre l'engagement des États membres de 
l'Union européenne de coordonner leurs politiques économiques en application des articles 120 à 126 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'elles ne procèdent pas à des transferts de compétences en 
matière de politique économique ou budgétaire et n'autorisent pas de tels transferts ; que, pas plus que les 
engagements antérieurs de discipline budgétaire, celui de respecter ces nouvelles règles ne porte atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ;  
. En ce qui concerne la prise d'effet dans le droit national des règles d'équilibre des finances publiques :  
17. Considérant qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 3 du traité : « Les règles énoncées au paragraphe 1 
prennent effet dans le droit national des parties contractantes au plus tard un an après l'entrée en vigueur du 
présent traité, au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, de préférence constitutionnelles, ou dont 
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le plein respect et la stricte observance tout au long des processus budgétaires nationaux sont garantis de 
quelque autre façon. Les parties contractantes mettent en place, au niveau national, le mécanisme de correction 
visé au paragraphe 1, point e), sur la base de principes communs proposés par la Commission européenne et 
concernant en particulier la nature, l'ampleur et le calendrier des mesures correctives à mettre en œuvre, y 
compris en cas de circonstances exceptionnelles, ainsi que le rôle et l'indépendance des institutions chargées, au 
niveau national, de vérifier le respect des règles énoncées au paragraphe 1. Ce mécanisme de correction respecte 
pleinement les prérogatives des parlements nationaux » ;  
18. Considérant que, dès lors que la France aura ratifié le traité et que celui-ci sera entré en vigueur, les règles 
figurant au paragraphe 1 de l'article 3 s'imposeront à elle ; que la France sera, en application de la règle « Pacta 
sunt servanda », liée par ces stipulations qu'elle devra appliquer de bonne foi ; que la situation budgétaire des 
administrations publiques devra être en équilibre ou en excédent dans les conditions prévues par le traité ; que 
celui-ci aura, en application de l'article 55 de la Constitution, une autorité supérieure à celle des lois ; qu'il 
appartiendra aux divers organes de l'État de veiller dans le cadre de leurs compétences respectives à l'application 
de ce traité ; que le législateur sera notamment tenu d'en respecter les stipulations lors de l'adoption des lois de 
finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que le paragraphe 2 de l'article 3 impose, en outre, 
que soient adoptées des dispositions dans le droit national pour que les règles énoncées au paragraphe 1 de cet 
article prennent effet ;  
19. Considérant que les stipulations du paragraphe 2 de l'article 3 comportent une alternative selon laquelle les 
États contractants s'engagent à ce que les règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 prennent effet dans leur 
droit national, soit « au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, de préférence constitutionnelles », 
soit au moyen de dispositions « dont le plein respect et la stricte observance tout au long des processus 
budgétaires nationaux sont garantis de quelque autre façon » ;  
20. Considérant que, dans la première branche de cette alternative, les règles relatives à l'équilibre des finances 
publiques doivent prendre effet au moyen de « dispositions contraignantes et permanentes » ; que cette option 
impose d'introduire directement ces règles dans l'ordre juridique interne afin qu'elles s'imposent par là même 
aux lois de finances et aux lois de financement de la sécurité sociale ;  
21. Considérant que la Constitution fixe les prérogatives du Gouvernement et du Parlement dans l'élaboration et 
l'adoption des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que le principe de l'annualité des 
lois de finances découle des articles 34 et 47 de la Constitution et s'applique dans le cadre de l'année civile ; 
qu'introduire directement des dispositions contraignantes et permanentes imposant le respect des règles relatives 
à l'équilibre des finances publiques exige la modification de ces dispositions constitutionnelles ; qu'en 
conséquence, si la France fait le choix de faire prendre effet aux règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 
au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, l'autorisation de ratifier le traité devra être précédée 
d'une révision de la Constitution ;  
22. Considérant que, dans la seconde branche de l'alternative, les stipulations précitées donnent aux États la 
liberté de déterminer les dispositions dont le plein respect et la stricte observance garantissent « de quelque autre 
façon » que les règles relatives à l'équilibre des finances publiques prennent effet dans le droit national ; que, 
dans ce cas, le respect des règles figurant au paragraphe 1 de l'article 3 n'est pas garanti par des dispositions « 
contraignantes » ; que, d'une part, il revient aux États de déterminer, aux fins de respecter leur engagement, les 
dispositions ayant l'effet imposé par le paragraphe 2 ; que, d'autre part, le traité prévoit que le respect des règles 
figurant au paragraphe 1 de l'article 3 n'est alors pas garanti dans le droit national au moyen d'une norme d'une 
autorité supérieure à celle des lois ;  
23. Considérant que cette seconde branche de l'alternative implique que les dispositions adoptées pour assurer la 
prise d'effet des stipulations du paragraphe 1 de l'article 3 s'appliquent « tout au long des processus budgétaires 
» ; qu'elles doivent donc être de nature permanente ; qu'elles doivent en outre concerner l'ensemble des « 
administrations publiques » ;  
24. Considérant que le vingt-deuxième alinéa précité de l'article 34 de la Constitution permet que des 
dispositions de nature organique soient prises pour fixer le cadre des lois de programmation relatives aux 
orientations pluriannuelles des finances publiques ; que, sur ce fondement et sur celui des dix-huitième et dix-
neuvième alinéas précités de l'article 34 de la Constitution en ce qui concerne les lois de finances et les lois de 
financement de la sécurité sociale, le législateur organique peut, pour que les règles énoncées au paragraphe 1 
de l'article 3 du traité prennent effet dans les conditions prévues par cette seconde branche de l'alternative, 
adopter des dispositions encadrant ces lois relatives, notamment, à l'objectif de moyen terme ainsi qu'à la 
trajectoire d'ajustement de la situation budgétaire des administrations publiques, au mécanisme de correction de 
cette dernière et aux institutions indépendantes intervenant tout au long du processus budgétaire ;  
25. Considérant que le « mécanisme de correction » prévu par le e) du paragraphe 1 mentionné ci-dessus, que 
les États s'engagent à mettre en place, doit être « déclenché automatiquement si des écarts importants sont 
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constatés par rapport à l'objectif de moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement propre à permettre sa réalisation 
» et doit comporter « l'obligation pour la partie contractante concernée de mettre en œuvre des mesures visant à 
corriger ces écarts sur une période déterminée » ; que les stipulations du traité impliquent que la mise en œuvre 
de ce mécanisme de correction conduise à des mesures concernant l'ensemble des administrations publiques, 
notamment l'État, les collectivités territoriales et la sécurité sociale ; que ces stipulations ne définissent ni les 
modalités selon lesquelles ce mécanisme doit être déclenché ni les mesures à la mise en œuvre desquelles il doit 
conduire ; qu'elles laissent par suite aux États la liberté de définir ces modalités et ces mesures dans le respect de 
leurs règles constitutionnelles ; qu'il ressort de la dernière phrase du paragraphe 2 que ce mécanisme de 
correction ne peut porter atteinte aux prérogatives des parlements nationaux ; qu'il n'est contraire ni à la libre 
administration des collectivités territoriales ni aux exigences constitutionnelles précitées ;  
26. Considérant que les institutions indépendantes prévues par le traité doivent vérifier le respect de l'ensemble 
des règles figurant au paragraphe 1 de l'article 3 ; que leur avis portera sur le respect des règles d'équilibre 
budgétaire et, le cas échéant, sur le mécanisme de correction « déclenché automatiquement » ; qu'aucune 
exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une ou plusieurs institutions indépendantes soient chargées, au 
niveau national, de vérifier le respect des règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 du traité ;  
27. Considérant que le Conseil constitutionnel est chargé de contrôler la conformité à la Constitution des lois de 
programmation relatives aux orientations pluriannuelles des finances publiques, des lois de finances et des lois 
de financement de la sécurité sociale ; que, saisi dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, il doit 
notamment s'assurer de la sincérité de ces lois ; qu'il aura à exercer ce contrôle en prenant en compte l'avis des 
institutions indépendantes préalablement mises en place ;  
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, si, pour respecter l'engagement énoncé au paragraphe 1 
de l'article 3, la France fait le choix de prendre, sur le fondement de la seconde branche de l'alternative de la 
première phrase du paragraphe 2 de l'article 3, des dispositions organiques ayant l'effet imposé par ce 
paragraphe 2, l'autorisation de ratifier le traité ne devra pas être précédée d'une révision de la Constitution ;  
 
. En ce qui concerne l'article 8 :  
29. Considérant que l'article 8 définit les cas et conditions dans lesquels, à la suite d'un rapport de la 
Commission européenne qui conclut qu'une partie n'a pas respecté le paragraphe 2 de l'article 3, la Cour de 
justice de l'Union européenne peut être saisie par une ou plusieurs parties au traité ; que la dernière phrase du 
paragraphe 1 de l'article 8 dispose que « l'arrêt de la Cour de justice est contraignant à l'égard des parties à la 
procédure, lesquelles prennent les mesures nécessaires pour se conformer audit arrêt dans un délai à déterminer 
par la Cour de justice » ; qu'en cas de méconnaissance des prescriptions de la Cour, celle-ci peut encore être 
saisie par une partie au traité afin de prononcer des sanctions financières contre cet État ;  
30. Considérant que, le paragraphe 2 de l'article 3 n'imposant pas qu'il soit procédé à une révision de la 
Constitution, les stipulations de l'article 8 n'ont pas pour effet d'habiliter la Cour de justice de l'Union 
européenne à apprécier, dans ce cadre, la conformité de dispositions de la Constitution aux stipulations du 
présent traité ; que, par suite, si la France décide de faire prendre effet aux règles énoncées au paragraphe 1 de 
l'article 3 du traité selon les modalités fixées à la seconde branche de l'alternative de la première phrase du 
paragraphe 2 de l'article 3, l'article 8 ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la 
souveraineté nationale ;  
 
. En ce qui concerne les autres articles du titre III :  
31. Considérant que l'article 4 est relatif au déficit excessif dû au non-respect du critère de la dette ; qu'il ne 
comporte aucune clause contraire à la Constitution ;  
32. Considérant que l'article 5 instaure une obligation pour une partie faisant l'objet d'une procédure pour déficit 
excessif de mettre en place un programme de partenariat budgétaire et économique soumis à l'approbation du 
Conseil de l'Union européenne et de la Commission ; que l'existence d'un tel programme n'a pas de 
conséquences contraignantes sur le droit interne ;  
33. Considérant que l'article 6 prévoit que les parties communiquent à l'avance au Conseil de l'Union 
européenne et à la Commission européenne des indications sur leurs plans d'émissions de dette publique ; qu'il 
n'instaure qu'une obligation d'information ;  
34. Considérant que l'article 7 stipule que les parties s'engagent à appuyer les propositions ou recommandations 
soumises par la Commission européenne lorsque celle-ci estime qu'un État ne respecte pas le critère du déficit, 
excepté si une majorité qualifiée d'États est opposée à la décision proposée ou recommandée ; qu'il comporte un 
simple engagement à appliquer une règle de majorité plus contraignante que celle prévue par le droit de l'Union 
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européenne dans le cadre de l'engagement de la procédure concernant les déficits excessifs ; que cette 
modification des règles de décision applicables ne se substitue pas à la règle de l'unanimité ;  
 
- SUR LES AUTRES STIPULATIONS DU TRAITÉ :  
35. Considérant que les stipulations du titre IV, sur la coordination des politiques économiques et à la 
convergence, comportent des engagements relatifs à des mesures d'application des traités sur lesquels l'Union 
européenne est fondée ; que les stipulations du titre V, sur la gouvernance de la zone euro, comportent de la 
même manière des engagements concernant cette gouvernance ; qu'aucune de ces stipulations ne contient de 
clause nouvelle contraignante qui s'ajouterait aux clauses contenues dans les traités relatifs à l'Union européenne 
et serait contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ENSEMBLE DU TRAITÉ :  
36. Considérant que, pour les motifs ci-dessus énoncés, dans les conditions définies aux considérants 21, 28 et 
30, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire ne 
comporte pas de clause contraire à la Constitution,  
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III. Sur l’identité constitutionnelle de la France 

- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;  
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 
laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 
société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le 
prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à 
condition que : - a) le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, 
en ce qui concerne une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances 
selon lesquels l'activité ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de 
telles connaissances, agisse promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible " ;  
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 
civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient 
avoir pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme 
illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné 
par un juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires 
des dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants 
ne peuvent être utilement présentés devant lui ;  
 
 

- Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ;  
19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de 
télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se 
borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa de 
l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être 
utilement présentés à son encontre  
 
 

- Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la bioéthique 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
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qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la directive du 6 juillet 1998 susvisée : « 1. Le corps humain, aux 
différents stades de sa constitution et de son développement, ainsi que la simple découverte d'un de ses 
éléments, y compris la séquence ou la séquence partielle d'un gène, ne peuvent constituer des inventions 
brevetables. - 2. Un élément isolé du corps humain ou autrement produit par un procédé technique, y compris la 
séquence ou la séquence partielle d'un gène, peut constituer une invention brevetable, même si la structure de 
cet élément est identique à celle d'un élément naturel. - 3. L'application industrielle d'une séquence ou d'une 
séquence partielle d'un gène doit être concrètement exposée dans la demande de brevet » ; que, saisie d'un 
recours en annulation de la directive précitée, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé, par 
l'arrêt du 9 octobre 2001 susvisé, que ces dispositions ne permettent pas que la découverte d'une séquence 
d'ADN puisse être, « en tant que telle », brevetable ; que la protection des inventions que la directive envisage « 
ne porte que sur le résultat d'un travail inventif, scientifique ou technique, et ne s'étend à des données 
biologiques existant à l'état naturel dans l'être humain que dans la mesure nécessaire à la réalisation et à 
l'exploitation d'une application industrielle particulière » ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que cette liberté est 
également protégée en tant que principe général du droit communautaire sur le fondement de l'article 10 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  
7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises de l'article 5 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief formulé par les requérants ne peut être utilement 
présenté devant lui 
 
 

- Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et au libertés 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ;  
8. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises du e) du 2 de l'article 8 de la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 susvisée sur 
lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
au respect de la vie privée ne peut être utilement présenté devant lui ;  
 
 

- Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe 

1. Considérant que, par le préambule de la Constitution de 1958, le peuple français a proclamé solennellement « 
son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par 
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 » ;  
2. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen énonce que « le 
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 
dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum » ;  
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3. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la 
République française se « conforme aux règles du droit public international » et, dans son quinzième alinéa, que 
« sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à 
la défense de la paix » ;  
4. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1946, l'existence de « traités ou accords relatifs à l'organisation internationale » ; que ces traités 
ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le Président de la République qu'en vertu d'une loi ;  
5. Considérant que la République française participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne 
dans les conditions prévues par le titre XV de la Constitution ; qu'en particulier, aux termes de son article 88-1 : 
« La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont 
choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences 
» ;  
6. Considérant que ces textes de valeur constitutionnelle permettent à la France de participer à la création et au 
développement d'une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de 
pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les Etats membres ;  
7. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la 
Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une révision 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que c'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'examen du traité « établissant une Constitution pour l'Europe » signé à Rome le 29 octobre 2004, ainsi que de 
ses protocoles et annexes ; que sont toutefois soustraites au contrôle de conformité à la Constitution celles des 
stipulations du traité qui reprennent des engagements antérieurement souscrits par la France ;  
 
- SUR LE PRINCIPE DE PRIMAUTÉ DU DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE :  
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des stipulations du traité soumis au Conseil constitutionnel, intitulé 
« Traité établissant une Constitution pour l'Europe », et notamment de celles relatives à son entrée en vigueur, à 
sa révision et à la possibilité de le dénoncer, qu'il conserve le caractère d'un traité international souscrit par les 
Etats signataires du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l'Union européenne ;  
10. Considérant, en particulier, que n'appelle pas de remarque de constitutionnalité la dénomination de ce 
nouveau traité ; qu'en effet, il résulte notamment de son article I-5, relatif aux relations entre l'Union et les Etats 
membres, que cette dénomination est sans incidence sur l'existence de la Constitution française et sa place au 
sommet de l'ordre juridique interne ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que le constituant a 
ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique communautaire intégré à l'ordre juridique interne et distinct de 
l'ordre juridique international ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article I-1 du traité : « Inspirée par la volonté des citoyens et des Etats 
d'Europe de bâtir leur avenir commun, la présente Constitution établit l'Union européenne, à laquelle les Etats 
membres attribuent des compétences pour atteindre leurs objectifs communs. L'Union coordonne les politiques 
des Etats membres visant à atteindre ces objectifs et exerce sur le mode communautaire les compétences qu'ils 
lui attribuent » ; qu'en vertu de l'article I-5, l'Union respecte l'identité nationale des Etats membres « inhérente à 
leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles » ; qu'aux termes de l'article I-6 : « La 
Constitution et le droit adopté par les institutions de l'Union, dans l'exercice des compétences qui sont attribuées 
à celle-ci, priment le droit des Etats membres » ; qu'il résulte d'une déclaration annexée au traité que cet article 
ne confère pas au principe de primauté une portée autre que celle qui était antérieurement la sienne ;  
13. Considérant que, si l'article I-1 du traité substitue aux organisations établies par les traités antérieurs une 
organisation unique, l'Union européenne, dotée en vertu de l'article I-7 de la personnalité juridique, il ressort de 
l'ensemble des stipulations de ce traité, et notamment du rapprochement de ses articles I-5 et I-6, qu'il ne 
modifie ni la nature de l'Union européenne, ni la portée du principe de primauté du droit de l'Union telle qu'elle 
résulte, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel par ses décisions susvisées, de l'article 88-1 de la 
Constitution ; que, dès lors, l'article I-6 du traité soumis à l'examen du Conseil n'implique pas de révision de la 
Constitution ;  
 
- SUR LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION :  
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14. Considérant qu'il y a lieu d'apprécier la conformité à la Constitution de la « Charte des droits fondamentaux 
de l'Union » qui constitue la deuxième partie du traité soumis au Conseil constitutionnel ;  
15. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article II-111 du traité et à l'exception de ses articles II-101 à 
II-104, lesquels ne concernent que les « institutions, organes et organismes de l'Union », la Charte s'adresse aux 
Etats membres « lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union » et « uniquement » dans ce cas ; qu'elle est 
sans incidence sur les compétences de l'Union ; qu'en vertu du paragraphe 5 de l'article II-112, elle comporte, à 
côté de « droits » directement invocables devant les juridictions, des « principes » qui constituent des objectifs 
ne pouvant être invoqués qu'à l'encontre des actes de portée générale relatifs à leur mise en oeuvre ; qu'au 
nombre de tels « principes » figurent notamment le « droit d'accès aux prestations de sécurité sociale et aux 
services sociaux », le « droit de travailler », le « droit des personnes âgées à mener une vie digne et 
indépendante et à participer à la vie sociale et culturelle », le « principe du développement durable » et le « 
niveau élevé de protection des consommateurs » ;  
16. Considérant, en deuxième lieu, que, conformément au paragraphe 4 de l'article II-112 du traité, dans la 
mesure où la Charte reconnaît des droits fondamentaux tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles 
communes aux Etats membres, « ces droits doivent être interprétés en harmonie avec lesdites traditions » ; que 
sont dès lors respectés les articles 1er à 3 de la Constitution qui s'opposent à ce que soient reconnus des droits 
collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de culture, de langue ou de 
croyance ;  
17. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de son préambule, « la Charte sera interprétée par les 
juridictions de l'Union et des Etats membres en prenant dûment en considération les explications établies sous 
l'autorité du præsidium de la Convention qui a élaboré la Charte » ; que le paragraphe 7 de l'article II-112 du 
traité dispose également que : « Les explications élaborées en vue de guider l'interprétation de la Charte des 
droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les juridictions de l'Union et des Etats membres » ;  
18. Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l'article II-70 reconnaît le droit à chacun, 
individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public, les 
explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que 
celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la 
protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui ; 
que l'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l'homme, et en 
dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque Etat membre ; 
que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles 
nationales et qu'elle laisse aux Etats une large marge d'appréciation pour définir les mesures les plus 
appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de 
laïcité ;que, dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la Constitution aux termes 
desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances 
religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et 
particuliers ;  
19. Considérant, par ailleurs, que le champ d'application de l'article II-107 du traité, relatif au droit au recours 
effectif et à un tribunal impartial, est plus large que celui de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, puisqu'il ne concerne pas seulement les contestations relatives à des droits et obligations de caractère 
civil ou le bien-fondé d'une accusation en matière pénale ; qu'il résulte néanmoins des explications du 
præsidium que la publicité des audiences peut être soumise aux restrictions prévues à cet article de la 
Convention ; qu'ainsi, « l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité 
ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, 
ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la 
publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice » ;  
20. Considérant, en outre, que si, en vertu de l'article II-110, « Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en 
raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal 
définitif », il résulte des termes mêmes de cet article, comme le confirment les explications du præsidium, que 
cette disposition concerne exclusivement le droit pénal et non les procédures administratives ou disciplinaires ; 
que, de plus, la référence à la notion d'identité d'infractions, et non à celle d'identité de faits, préserve la 
possibilité pour les juridictions françaises, dans le respect du principe de proportionnalité des peines, de 
réprimer les crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre premier du 
livre IV du code pénal, compte tenu des éléments constitutifs propres à ces infractions et des intérêts spécifiques 
en cause ;  
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21. Considérant, en quatrième lieu, que la clause générale de limitation énoncée au premier paragraphe de 
l'article II-112 prévoit : « Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par 
l'Union ou au besoin de protection des droits et libertés d'autrui » ; que les explications du præsidium précisent 
que les « intérêts généraux reconnus par l'Union » s'entendent notamment des intérêts protégés par le premier 
paragraphe de l'article I-5, aux termes duquel l'Union respecte « les fonctions essentielles de l'Etat, notamment 
celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la 
sécurité nationale » ;  
22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que ni par le contenu de ses articles, ni par ses effets sur les 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, la Charte n'appelle de révision de la Constitution 
;  
 
- SUR LES DISPOSITIONS DU TRAITÉ RELATIVES AUX POLITIQUES ET AU FONCTIONNEMENT 
DE L'UNION :  
23. Considérant qu'en vertu de l'article 88-2 de la Constitution, dans sa rédaction issue des révisions 
constitutionnelles des 25 juin 1992, 25 janvier 1999 et 25 mars 2003 : « Sous réserve de réciprocité et selon les 
modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, la France consent aux transferts 
de compétences nécessaires à l'établissement de l'Union économique et monétaire européenne. - Sous la même 
réserve et selon les modalités prévues par le Traité instituant la Communauté européenne, dans sa rédaction 
résultant du traité signé le 2 octobre 1997, peuvent être consentis les transferts de compétences nécessaires à la 
détermination des règles relatives à la libre circulation des personnes et aux domaines qui lui sont liés. - La loi 
fixe les règles relatives au mandat d'arrêt européen en application des actes pris sur le fondement du Traité sur 
l'Union européenne » ;  
24. Considérant qu'appellent une révision constitutionnelle les clauses du traité qui transfèrent à l'Union 
européenne des compétences affectant les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale dans 
des domaines ou selon des modalités autres que ceux prévus par les traités mentionnés à l'article 88-2 ;  
25. Considérant que le « principe de subsidiarité », énoncé par l'article I-11 du traité, implique que, dans les 
domaines ne relevant pas de la compétence exclusive de l'Union, celle-ci n'intervienne que « si, et dans la 
mesure où, les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les Etats 
membres, tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des 
dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union » ; que, toutefois, la mise en oeuvre de ce 
principe pourrait ne pas suffire à empêcher que les transferts de compétence autorisés par le traité revêtent une 
ampleur ou interviennent selon des modalités telles que puissent être affectées les conditions essentielles 
d'exercice de la souveraineté nationale ;  
26. Considérant que, conformément à l'article I-34 du traité, sauf disposition contraire, la « loi européenne » et 
la « loi-cadre européenne », qui se substituent au « règlement communautaire » et à la « directive 
communautaire », seront adoptées, sur proposition de la seule Commission, conjointement par le Conseil des 
ministres, statuant à la majorité qualifiée prévue à l'article I-25, et par le Parlement européen, selon la « 
procédure législative ordinaire » prévue à l'article III-396 ; que, sauf exception, relèveront désormais de cette 
procédure toutes les matières de la compétence de l'Union, notamment celles qui intéressent l'« espace de 
liberté, de sécurité et de justice » faisant l'objet du chapitre IV du titre III de la troisième partie du traité ;  
 
. En ce qui concerne les transferts de compétence intervenant dans des matières nouvelles :  
27. Considérant qu'appellent une révision de la Constitution les dispositions du traité qui transfèrent à l'Union 
européenne, et font relever de la « procédure législative ordinaire », des compétences inhérentes à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'il en est ainsi notamment de l'article III-265, dans le domaine du contrôle aux 
frontières, de l'article III-269, dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, et des articles III-
270 et III-271, dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale, pour celles des compétences 
mentionnées auxdits articles qui n'entrent dans les prévisions ni des articles 62 et 65 du traité instituant la 
Communauté européenne, ni des articles 31 et 34 du traité sur l'Union européenne ;  
28. Considérant qu'appelle également une révision de la Constitution, eu égard à la portée que revêt une telle 
disposition pour l'exercice de la souveraineté nationale, l'article III-274, relatif à la création d'un Parquet 
européen, organe habilité à poursuivre les auteurs d'infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union 
et à exercer devant les juridictions françaises l'action publique relative à ces infractions ;  
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. En ce qui concerne les modalités nouvelles d'exercice de compétences déjà transférées, applicables dès l'entrée 
en vigueur du traité :  
29. Considérant qu'appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité qui, dans une matière 
inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale mais relevant déjà des compétences de l'Union ou de la 
Communauté, modifie les règles de décision applicables, soit en substituant la règle de la majorité qualifiée à 
celle de l'unanimité au sein du Conseil, privant ainsi la France de tout pouvoir d'opposition, soit en conférant 
une fonction décisionnelle au Parlement européen, lequel n'est pas l'émanation de la souveraineté nationale, soit 
en privant la France de tout pouvoir propre d'initiative ;  
30. Considérant, en conséquence, qu'appellent une révision de la Constitution, dès lors qu'ils font désormais 
dépendre les mesures en cause d'une décision du Conseil statuant à la majorité qualifiée, notamment les articles 
III-270 et III-271, en ce qu'ils se rapportent à des compétences déjà transférées dans le domaine de la 
coopération judiciaire en matière pénale, les articles III-273 et III-276, qui concernent la structure, le 
fonctionnement, le domaine d'action et les tâches d'Eurojust et d'Europol, et le b) du paragraphe 2 de l'article III-
300, relatif aux actions ou positions de l'Union décidées sur proposition du ministre des affaires étrangères de 
celle-ci ;  
31. Considérant qu'il en va de même, en tant qu'ils confèrent une fonction décisionnelle au Parlement européen, 
notamment de l'article III-191, qui prévoit que la loi ou la loi-cadre européenne établit les mesures nécessaires à 
l'usage de l'euro, et du premier paragraphe de l'article III-419 qui, dans les matières intéressant l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice, soumet désormais à l'approbation du Parlement européen l'instauration de toute 
« coopération renforcée » au sein de l'Union ;  
32. Considérant qu'il en va également de même de l'article III-264, en ce qu'il substitue au pouvoir propre 
d'initiative dont dispose chaque Etat membre en vertu des traités antérieurs l'initiative conjointe d'un quart des 
Etats membres en vue de présenter un projet d'acte européen dans des matières relevant de l'espace de liberté, de 
sécurité et de justice, comme celles mentionnées à l'article III-273 concernant Eurojust, et aux articles III-275 à 
III-277 relatifs à la coopération policière ;  
 
. En ce qui concerne le passage à la majorité qualifiée en vertu d'une décision européenne ultérieure :  
33. Considérant qu'appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité, dénommée « clause 
passerelle » par ses négociateurs, qui, dans une matière inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale, 
permet, même en subordonnant un tel changement à une décision unanime du Conseil européen ou du Conseil 
des ministres, de substituer un mode de décision majoritaire à la règle de l'unanimité au sein du Conseil des 
ministres ; qu'en effet, de telles modifications ne nécessiteront, le moment venu, aucun acte de ratification ou 
d'approbation nationale de nature à permettre un contrôle de constitutionnalité sur le fondement de l'article 54 
ou de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution ;  
34. Considérant que tel est le cas en particulier des mesures relatives au droit de la famille ayant une incidence 
transfrontière prévues par le paragraphe 3 de l'article III-269, des règles minimales relatives à la procédure 
pénale prévues par le d) du paragraphe 2 de l'article III-270, ainsi que des règles minimales relatives à la 
définition et à la répression des infractions dans des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une 
dimension transfrontière prévues par le troisième alinéa du premier paragraphe de l'article III-271 ; qu'il en va 
de même du paragraphe 7 de l'article I-40 et du paragraphe 3 de l'article III-300, qui permettent que des 
décisions relatives à la politique étrangère et de sécurité commune, dont la portée n'est pas limitée par le traité, 
soient désormais prises par le Conseil statuant à la majorité qualifiée, s'il en est décidé ainsi par le Conseil 
européen se prononçant à l'unanimité, mais sans ratification nationale ;  
 
. En ce qui concerne les procédures de révision simplifiée prévues par les articles IV-444 et IV-445 du traité :  
35. Considérant, d'une part, que, pour les raisons exposées ci-dessus, doit être également examinée la « clause 
passerelle » générale figurant à l'article IV-444, qui institue une procédure de « révision simplifiée » du traité ; 
que cet article permet au Conseil européen, par son premier paragraphe, d'autoriser le Conseil, sauf en matière 
de défense, à se prononcer à la majorité qualifiée dans un domaine ou dans un cas pour lesquels le traité requiert 
l'unanimité et, par son deuxième paragraphe, d'autoriser l'adoption de lois ou lois-cadres conformément à la 
procédure législative ordinaire chaque fois que la partie III prévoit une procédure législative spéciale ; qu'en 
l'absence de procédure nationale de ratification de nature à permettre un contrôle de constitutionnalité, ces 
dispositions appellent une révision de la Constitution nonobstant la faculté donnée à tout parlement national de 
s'opposer à leur mise en oeuvre ;  
36. Considérant, d'autre part, que l'article IV-445 institue une procédure de révision simplifiée concernant les 
politiques et actions internes de l'Union ; qu'il prévoit que, sur proposition d'un Etat membre, du Parlement 
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européen ou de la Commission, le Conseil européen, statuant à l'unanimité, « peut adopter une décision 
européenne modifiant tout ou partie des dispositions de la partie III, titre III » relatives aux politiques et actions 
internes de l'Union ; qu'aux termes du second alinéa de son deuxième paragraphe, cette décision européenne 
n'entre en vigueur qu'après son approbation par les Etats membres « conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives » ; que cette référence aux règles constitutionnelles des Etats membres renvoie, 
dans le cas de la France, à l'autorisation législative prévue par l'article 53 de la Constitution ;  
 
- SUR LES NOUVELLES PRÉROGATIVES RECONNUES AUX PARLEMENTS NATIONAUX DANS LE 
CADRE DE L'UNION :  
37. Considérant que le traité soumis au Conseil constitutionnel accroît la participation des parlements nationaux 
aux activités de l'Union européenne ; qu'il leur reconnaît, à cet effet, de nouvelles prérogatives ; qu'il y a lieu 
d'apprécier si ces prérogatives peuvent être exercées dans le cadre des dispositions actuelles de la Constitution ;  
38. Considérant, en premier lieu, que l'article IV-444 instaure, comme il a été dit, une procédure de révision 
simplifiée du traité ; qu'il prévoit la transmission aux parlements nationaux de toute initiative prise en ce sens et 
ajoute que : « En cas d'opposition d'un parlement national notifiée dans un délai de six mois après cette 
transmission, la décision européenne... n'est pas adoptée » ;  
39. Considérant, en deuxième lieu, que le second alinéa du paragraphe 3 de l'article I-11 prévoit que les 
parlements nationaux veillent au respect du principe de subsidiarité par les institutions de l'Union conformément 
au protocole n° 2 ; qu'il résulte des articles 6 et 7 de celui-ci, combinés avec l'article 3 du protocole n° 1, qu'un 
parlement national ou, le cas échéant, chacune de ses chambres, pourra désormais, dans un délai de six semaines 
à compter de la date à laquelle lui est transmis un projet d'acte législatif européen, adresser aux présidents du 
Parlement européen, du Conseil et de la Commission un avis motivé exposant les raisons pour lesquelles il 
estime que le projet n'est pas conforme au principe de subsidiarité ; que le projet devra être réexaminé lorsque 
ces avis rassembleront un tiers des voix des parlements nationaux, ou un quart de ces voix dans le domaine de la 
coopération judiciaire en matière pénale ou dans celui de la coopération policière ; qu'à cet effet, tout parlement 
national dispose de deux voix, chacune des chambres d'un parlement bicaméral disposant d'une voix ; qu'à 
l'issue de ce réexamen, l'organe dont le projet émane pourra décider de le maintenir, de le modifier ou de le 
retirer ;  
40. Considérant, en troisième lieu, que l'article 8 du protocole n° 2 prévoit que la Cour de justice, compétente 
pour se prononcer sur les requêtes formées pour violation du principe de subsidiarité, pourra également 
examiner un recours transmis par un Etat membre « conformément à son ordre juridique au nom de son 
parlement national ou d'une chambre de celui-ci » ;  
41. Considérant que le droit reconnu au Parlement français de s'opposer à une modification du traité selon le 
mode simplifié prévu par l'article IV-444 rend nécessaire une révision de la Constitution afin de permettre 
l'exercice de cette prérogative ; qu'il en va de même de la faculté qui lui est conférée, le cas échéant selon des 
procédures propres à chacune de ses deux chambres, d'émettre un avis motivé ou de former un recours devant la 
Cour de justice dans le cadre du contrôle du respect du principe de subsidiarité ;  
 
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DU TRAITÉ :  
42. Considérant qu'aucune des autres dispositions du traité soumis au Conseil constitutionnel au titre de l'article 
54 de la Constitution n'implique de révision de celle-ci ;  
 
- SUR L'ENSEMBLE DU TRAITÉ :  
43. Considérant que, pour les motifs ci-dessus énoncés, l'autorisation de ratifier le traité établissant une 
Constitution pour l'Europe exige une révision de la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

. En ce qui concerne les obligations propres à une loi de transposition :  
16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 susvisée 
sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information ;  
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17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ;  
18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 
soumis à une double limite ;  
19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ;  
20. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par 
l'article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; 
qu'il ne saurait en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition 
législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de 
cause, il revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des 
Communautés européennes à titre préjudiciel ;  
21. Considérant que la directive du 22 mai 2001 susvisée dispose en son article 2, relatif au droit de 
reproduction, que : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction 
directe ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou 
en partie : - a) pour les auteurs, de leurs oeuvres ; - b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de 
leurs exécutions ; - c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - d) pour les 
producteurs des premières fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - e) pour les organismes 
de radiodiffusion, des fixations de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par 
câble ou par satellite " ;  
22. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 3 de la directive, relatif au droit de communication au public pour 
ce qui concerne les auteurs : " Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d'autoriser ou 
d'interdire toute communication au public de leurs oeuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition 
du public de leurs oeuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit 
individuellement " ;  
23. Considérant qu'aux termes du 2 du même article, relatif à la communication au public pour ce qui concerne 
les titulaires de droits voisins : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la mise à 
la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 
qu'il choisit individuellement : - a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions ; 
- b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - c) pour les producteurs des premières 
fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - d) pour les organismes de radiodiffusion, des 
fixations de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite " ;  
24. Considérant qu'en son article 5, la directive dresse une liste limitative des exceptions pouvant être apportées 
à ces droits exclusifs, tout en subordonnant leur exercice, au 5 de cet article, à la condition qu'elles " ne portent 
pas atteinte à l'exploitation normale de l'oeuvre ou autre objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié aux 
intérêts légitimes du titulaire du droit " ;  
25. Considérant que le 1 de l'article 6 de la directive impose aux États membres de prévoir " une protection 
juridique appropriée contre le contournement de toute mesure technique efficace, que la personne effectue en 
sachant, ou en ayant des raisons valables de penser, qu'elle poursuit cet objectif " ; qu'aux termes du 2 du même 
article : " Les États membres prévoient une protection juridique appropriée contre la fabrication, l'importation, la 
distribution, la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la location, ou la possession à des fins 
commerciales de dispositifs, produits ou composants ou la prestation de services qui : - a) font l'objet d'une 
promotion, d'une publicité ou d'une commercialisation, dans le but de contourner la protection, ou - b) n'ont 
qu'un but commercial limité ou une utilisation limitée autre que de contourner la protection, ou - c) sont 
principalement conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but de permettre ou de faciliter le contournement de 
la protection de toute mesure technique efficace " ;  
26. Considérant, s'agissant de l'exception au droit de reproduction pour l'usage privé du copiste, que le 4 de 
l'article 6 de la directive permet à un État membre de prendre des mesures appropriées pour assurer l'exercice 
effectif de cette exception " à moins que la reproduction à usage privé ait déjà été rendue possible par les 
titulaires de droits dans la mesure nécessaire pour bénéficier de l'exception ou de la limitation concernée... sans 
empêcher les titulaires de droits d'adopter des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de reproductions 
conformément à ces dispositions " ;  
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27. Considérant que le troisième alinéa du 4 de l'article 6 de la directive ajoute que : " Les mesures techniques 
appliquées volontairement par les titulaires de droits, y compris celles mises en oeuvre en application d'accords 
volontaires, et les mesures techniques mises en oeuvre en application des mesures prises par les États membres, 
jouissent de la protection juridique prévue au paragraphe 1 " ;  
28. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que la directive du 22 mai 2001 susvisée, qui n'est 
contraire à aucune règle ni à aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, comporte des 
dispositions inconditionnelles et précises, notamment le 5 de son article 5 ;  
29. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions de la directive, éclairées par ses propres considérants, 
qu'afin de sauvegarder l'économie de la création et d'assurer l'harmonisation des échanges de biens et services 
culturels dans l'Union européenne, les États membres doivent faire prévaloir les droits des auteurs et des 
titulaires de droits voisins ;  
30. Considérant, dès lors, que la loi française de transposition serait contraire à l'exigence constitutionnelle qui 
résulte de l'article 88-1 de la Constitution si elle portait atteinte aux prérogatives que la directive reconnaît aux 
auteurs ou aux titulaires de droits voisins en matière de reproduction et de communication au public de leurs 
oeuvres ou prestations ; qu'en pareil cas, en effet, elle méconnaîtrait manifestement tant l'objectif général 
poursuivi par la directive que ses dispositions inconditionnelles ;  
31. Considérant, en conséquence, que les mesures de conciliation adoptées par le législateur entre droit d'auteur 
et droits voisins, d'une part, objectif d'" interopérabilité ", d'autre part, ne sauraient porter atteinte aux 
prérogatives des auteurs et des titulaires de droits voisins sans méconnaître l'exigence constitutionnelle de 
transposition ; que la même considération vaut pour les mesures de conciliation arrêtées par la loi déférée entre 
les droits des auteurs et des titulaires de droits voisins, d'une part, et l'exercice effectif de l'exception pour copie 
privée, d'autre part ;  
 
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

7. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 
61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 
de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne 
saurait en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 
manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il 
revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes à titre préjudiciel ;  
8. Considérant qu'en vertu du 1 des articles 3 des directives susvisées, les États membres doivent veiller à ce que 
les entreprises d'électricité ou de gaz naturel « soient exploitées en vue de réaliser un marché concurrentiel » ; 
qu'ils doivent s'abstenir de toute discrimination pour ce qui est des droits et des obligations de ces entreprises ; 
que, si le 2 des mêmes articles prévoit que les États membres peuvent imposer des obligations à ces entreprises 
dans l'intérêt économique général, notamment en matière tarifaire, ces obligations doivent se rattacher 
clairement à un objectif de service public, être non discriminatoires et garantir un égal accès aux consommateurs 
nationaux ;  
9. Considérant que les dispositions de l'article 17 de la loi déférée concernent les tarifs réglementés, qui se 
distinguent des tarifs spéciaux institués à des fins sociales pour le gaz par l'article 14 de la même loi et pour 
l'électricité par l'article 4 de la loi du 10 février 2000 susvisée ; qu'elles ne se bornent pas à appliquer les tarifs 
réglementés aux contrats en cours mais imposent aux opérateurs historiques du secteur de l'énergie, et à eux 
seuls, des obligations tarifaires permanentes, générales et étrangères à la poursuite d'objectifs de service public ; 
qu'il s'ensuit qu'elles méconnaissent manifestement l'objectif d'ouverture des marchés concurrentiels de 
l'électricité et du gaz naturel fixé par les directives précitées, que le titre premier de la loi déférée a pour objet de 
transposer ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à l'article 88-1 de la Constitution les II et III des 
nouveaux articles 66 et 66-1 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée, ainsi que, par voie de conséquence, les mots « 
non domestique » figurant dans leur I concernant les contrats en cours ;  
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

- Quant à l'exigence de transposition des directives européennes :  
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17. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ;  
18. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la 
Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller au 
respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double limite ; 
qu'en premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe 
inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu'en second lieu, 
devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de l'article 267 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'en conséquence, il ne saurait déclarer non conforme à l'article 
88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a 
pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires 
d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements européens de la France et, le cas 
échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel ;  
19. Considérant, en revanche, que le respect de l'exigence constitutionnelle de transposition des directives ne 
relève pas des « droits et libertés que la Constitution garantit » et ne saurait, par suite, être invoqué dans le cadre 
d'une question prioritaire de constitutionnalité ;  
20. Considérant qu'en l'espèce, la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive ; que, dès lors, le 
grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ;  
21. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du droit de l'Union 
européenne doivent être rejetés ;  
 
 

- Décision n° 2013-314 QPC du 14 juin 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 
des effets du mandat d'arrêt européen 

1. Considérant que la décision-cadre du 13 juin 2002 susvisée a institué le mandat d'arrêt européen afin de 
simplifier et d'accélérer l'arrestation et la remise entre les États membres de l'Union européenne des personnes 
recherchées pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 
privatives de liberté ; que l'article 17 de la loi du 9 mars 2004 susvisée a inséré, dans le code de procédure 
pénale, les articles 695-11 à 695-51 relatifs au mandat d'arrêt européen ;  
2. Considérant que les articles 695-26 à 695-28 du code de procédure pénale fixent les règles de la procédure 
d'exécution en France du mandat d'arrêt européen ; que la décision de remise aux autorités judiciaires de l'État 
d'émission est prise par la chambre de l'instruction dans les conditions prévues par les articles 695-29 à 695-36 
dudit code ; que selon le quatrième alinéa de son article 695-31, si la personne recherchée déclare ne pas 
consentir à sa remise, la chambre de l'instruction statue dans un délai de 20 jours à compter de la date de la 
comparution, sauf si un complément d'information a été ordonné, par une décision qui peut faire l'objet d'un 
pourvoi en cassation ; que l'article 695-46 du code de procédure pénale fixe les règles de la procédure 
concernant les décisions prises par les autorités judiciaires françaises postérieurement à la remise aux autorités 
d'un autre État membre de l'Union européenne d'une personne arrêtée en France en vertu d'un mandat d'arrêt 
européen émis par ces autorités ; que, dans leur rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 susvisée, les deux 
premiers alinéas de l'article 695-46 confient à la chambre de l'instruction la compétence pour statuer sur toute 
demande émanant des autorités compétentes de l'État membre qui a émis le mandat d'arrêt européen en vue de 
consentir soit à des poursuites ou à la mise à exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de 
liberté prononcées pour d'autres infractions que celles ayant motivé la remise et commises antérieurement à 
celles-ci, soit à la remise de la personne recherchée à un autre État membre en vue de l'exercice de poursuite ou 
de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté pour un fait quelconque antérieur à la 
remise et différent de l'infraction qui a motivé cette mesure ; qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 695-
46 du code de procédure pénale : « La chambre de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la 
demande comporte aussi les renseignements prévus à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des 
garanties au regard des dispositions de l'article 695-32, dans le délai de trente jours à compter de la réception de 
la demande » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, en excluant tout recours contre la décision de la chambre de l'instruction 
autorisant, après la remise d'une personne à un État membre de l'Union européenne en application d'un mandat 
d'arrêt européen, l'extension des effets de ce mandat à d'autres infractions, les dispositions du quatrième alinéa 
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de l'article 695-46 précité portent atteinte au principe d'égalité devant la justice et au droit à un recours 
juridictionnel effectif ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « sans recours » figurant au 
quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux 
termes de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives 
au mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par 
ces dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption 
des dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne 
relatifs au mandat d'arrêt européen ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de 
dispositions législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de 
celles de ces dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation 
que prévoit l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ;  
7. Considérant que, saisie à titre préjudiciel par la décision du Conseil constitutionnel du 4 avril 2013 susvisée, 
la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit que : « Les articles 27, paragraphe 4, et 28, paragraphe 
3, sous c), de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt européen et 
aux procédures de remise entre États membres, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299/JAI du 
Conseil, du 26 février 2009, doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à ce que les États 
membres prévoient un recours suspendant l'exécution de la décision de l'autorité judiciaire qui statue, dans un 
délai de trente jours à compter de la réception de la demande, afin de donner son consentement soit pour qu'une 
personne soit poursuivie, condamnée ou détenue en vue de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 
privatives de liberté, pour une infraction commise avant sa remise en exécution d'un mandat d'arrêt européen, 
autre que celle qui a motivé cette remise, soit pour la remise d'une personne à un Etat membre autre que l'État 
membre d'exécution, en vertu d'un mandat d'arrêt européen émis pour une infraction commise avant ladite 
remise, pour autant que la décision définitive est adoptée dans les délais visés à l'article 17 » ;  
8. Considérant que, par suite, en prévoyant que la décision de la chambre de l'instruction est rendue « sans 
recours », le quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ne découle pas nécessairement des 
actes pris par les institutions de l'Union européenne relatifs au mandat d'arrêt européen ; qu'il appartient au 
Conseil constitutionnel, saisi sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, de contrôler la conformité des 
dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
9. Considérant qu'après la remise de l'intéressé aux autorités judiciaires de l'État d'émission d'une personne 
arrêtée en France en exécution d'un mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction, saisie, conformément à 
l'article 695-46 du code de procédure pénale, d'une demande d'extension des effets dudit mandat à d'autres 
infractions, éventuellement plus graves que celles qui ont motivé la remise, ou pour l'exécution d'une peine ou 
d'une mesure privative de liberté, est tenue de procéder aux vérifications formelles et aux appréciations de droit 
relatives aux infractions, condamnations et mesures visées ; qu'en privant les parties de la possibilité de former 
un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur une telle demande, les 
dispositions contestées apportent une restriction injustifiée au droit à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
que, par suite, au quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale, les mots « sans recours » 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 

57 
 



dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « sans recours » figurant au quatrième alinéa 
de l'article 695-46 du code de procédure pénale prend effet à compter de la publication de la présente décision ; 
qu'elle est applicable à tous les pourvois en cassation en cours à cette date,  
 
 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation  
31. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 
nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 
n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 
cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne ;  
32. Considérant que les dispositions contestées sont la reprise exacte des dispositions inconditionnelles et 
précises du 3 de l'article 13 de la directive du 25 octobre 2011 susvisée ; que, par suite, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel d'examiner ces dispositions ;  
 
 

- Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires 
de dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 23 novembre 1993 ; que, par suite, les 
conclusions de non-lieu des parties en défense doivent être rejetées ;  
 
 

- Décision n° 2014-694 DC du 28 mai 2014 - Loi relative à l'interdiction de la mise en culture des 
variétés de maïs génétiquement modifié  

4. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la 
Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; qu'en premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu'en 
second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, 
le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de l'article 
267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'en conséquence, il ne saurait déclarer non 
conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la 
directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il appartient aux juridictions 
administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements 
européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel ;  
5. Considérant qu'en l'espèce la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de l'Union européenne 
; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ;   
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IV. Sur le principe d’indépendance et d’impartialité des juges 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité  

. En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle : 
16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ; 
17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ; 
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ; 
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ; 
20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ; 
21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 
22. Considérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-22 : "En cas de changement d'activité 
professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible 
avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires" ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au 
premier président de la cour d'appel, il appartient à celui-ci, en application de l'article 50-2 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a 
méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est incompatible avec l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ; 
23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, 
l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
sont garantis par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le 
caractère d'une punition ;  
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12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives 
contestées n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012 - M. Christian G. [Composition de la commission 
centrale d'aide sociale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d'aide sociale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que 
sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l'action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 
disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 
rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 
davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 
fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 
desquels ils ont participé ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la référence aux fonctionnaires figurant aux quatrième, 
sixième et septième alinéas de l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles est contraire à la 
Constitution ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots « fonctionnaires ou », 
figurant au quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles, les mots : « soit 
parmi les fonctionnaires des administrations centrales des ministères », figurant au sixième alinéa, ainsi que les 
mots « et les fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale », figurant au septième alinéa ;  
 
 

- Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 – M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière]  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'impartialité et d'indépendance sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
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10. Considérant, en premier lieu, que l'ensemble des membres nommés à la Cour de discipline budgétaire et 
financière sont soumis aux dispositions statutaires applicables aux membres du Conseil d'État ou aux membres 
de la Cour des comptes ; qu'ils bénéficient des garanties d'impartialité et d'indépendance attachées à leur statut 
respectif ; que, par suite, les dispositions des articles L. 311-2 et L. 311-3 du code des juridictions financières, 
relatives à la composition de la Cour de discipline budgétaire et financière, ne portent atteinte ni aux principes 
d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ;  
11. Considérant, en second lieu, que l'article L. 311-4 prévoit que les fonctions du ministère public près la Cour 
sont remplies par le procureur général près la Cour des comptes, assisté d'un avocat général et, s'il y a lieu, de 
commissaires du Gouvernement ; que le second alinéa de l'article L. 314-3 charge le président de la Cour de 
discipline budgétaire et financière de désigner un rapporteur chargé de l'instruction ; que cette instruction 
constitue une enquête administrative préalable à la saisine de la Cour ; qu'une fois cette instruction terminée, le 
dossier est soumis au procureur général qui décide du classement de l'affaire ou du renvoi devant la Cour ; que, 
par suite, est inopérant le grief tiré de la méconnaissance des principes d'impartialité et d'indépendance dans 
l'exercice de fonctions juridictionnelles à l'encontre des dispositions de l'article L. 311-5, relatives à la 
nomination des rapporteurs à qui est confiée l'instruction des affaires avant que le ministère public ne décide s'il 
convient de saisir la Cour ;  
12. Considérant que les dispositions de l'article L. 311-2 qui sont de nature législative, et les articles L. 311-3 et 
L. 311-5 du code des juridictions financières, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  
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V. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 – Loi relative à la démocratisation du secteur public  
81. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rappeler que, sous réserve du respect des règles et principes de 
valeur constitutionnelle, l'appréciation de l'intérêt général appartient au législateur, il ressort de ce qui précède 
que les dispositions de l'article 22 de la loi ne méconnaissent en rien le principe d'égalité, étant donné qu'elles 
sont justifiées par les différences existant entre les situations respectives des diverses catégories des membres 
des conseils d'administration ou de surveillance ; qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si l'intérêt général 
pouvait justifier une atteinte au principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 87-232 DC du 7 janvier 1988 - Loi relative à la mutualisation de la Caisse nationale de 
crédit agricole 

10. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant que, né à la fin du siècle précédent, le Crédit agricole mutuel, sous la double impulsion des 
sociétaires et des pouvoirs publics, a abouti à la constitution d'un réseau bancaire composé des caisses locales, 
des caisses régionales et de la Caisse nationale de Crédit agricole ; que, d'ailleurs, l'existence d'un tel réseau est 
reconnue par diverses dispositions législatives du titre Ier du livre V du code rural et par les articles 20 et 21 de 
la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative aux établissements de crédit ; que, si l'implantation de cet ensemble et 
sa clientèle sont loin d'être exclusivement rurales et si de nombreuses opérations des caisses ne diffèrent pas des 
opérations bancaires courantes, il n'est pas moins vrai que l'essentiel de ses activités est orienté au profit du 
monde agricole ; que nombre des services bancaires qu'il peut rendre sont réservés non seulement aux 
sociétaires des caisses mais, parmi ceux-ci, à ceux d'entre eux qui exercent une profession agricole ou une 
profession se rattachant à l'agriculture ;  
12. Considérant que la Caisse nationale de crédit agricole, en sa qualité d'organe central du Crédit agricole 
mutuel, est investie d'un large pouvoir de contrôle et de surveillance sur le fonctionnement des caisses 
régionales ; qu'elle centralise les excédents monétaires des caisses régionales, bénéficiant ainsi d'une partie de 
l'épargne collectée par elles ; qu'en contrepartie elle mobilise certaines créances à court terme des caisses 
régionales et consent à celles-ci des avances pour financer des prêts à moyen et long terme ; qu'il existe ainsi 
entre la Caisse nationale et les caisses régionales des flux de capitaux dans les deux sens et donc d'étroites 
relations financières ;  
13. Considérant que, comme il sera dit plus loin à propos de l'article 8 de la loi, le législateur était habilité à 
transférer du secteur public au secteur privé l'organe central du réseau de crédit agricole mutuel ; que, pour 
déterminer les catégories de personnes susceptibles d'acquérir les actions de la société anonyme substituée à 
l'ancien établissement public, il pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, se fonder sur la différence de 
situation existant, au regard de l'objet de la nouvelle loi, entre les caisses régionales de crédit agricole, 
étroitement liées à la Caisse nationale du point de vue juridique, financier et économique et les autres personnes 
physiques ou morales extérieures au Crédit agricole qui auraient pu envisager de devenir actionnaires ; qu'au 
surplus, le législateur a pu tenir compte de l'intérêt général qui, selon son appréciation, postule le maintien d'un 
réseau bancaire homogène appelé, par sa structure, à préserver la vocation spécifique du Crédit agricole au 
service du monde agricole et rural ; qu'ainsi la loi a pu réserver aux caisses régionales de crédit agricole le droit 
d'acquérir près des neuf dixièmes des actions de la caisse nationale ;  
 
 

- Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

50. Considérant que le fait que l'État contrôle, directement ou indirectement, le capital de certaines sociétés 
d'économie mixte d'intérêt national et des sociétés filiales cocontractantes n'est pas de nature à placer celles-ci 
dans une situation justifiant une différence de traitement eu égard à l'objet de la loi ; qu'en outre, il ne résulte pas 
de la loi qu'un motif d'intérêt général soit de nature à faire échapper ces sociétés aux dispositions du premier 
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alinéa du I de l'article 48 ; que par suite les dispositions du second alinéa du I de l'article 48 portent atteinte au 
principe d'égalité et que dès lors il y a lieu de les déclarer contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 96-375 DC du 9 avril 1996 - Loi portant diverses dispositions d’ordre économique et 
financier  

8. Considérant que s'il n'appartient ni au législateur, ni au Gouvernement de censurer les décisions des 
juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant 
de leur compétence, ces principes ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa compétence et au besoin, sauf 
en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie, dans un but d'intérêt général, 
les règles que le juge a mission d'appliquer dès lors qu'il ne méconnaît pas des principes ou des droits de valeur 
constitutionnelle ; que le fait que de telles modifications entraînent des conséquences sur des conventions en 
cours n'est pas en lui-même de nature à entraîner une inconstitutionnalité ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
pas à ce que le législateur déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2011-216 QPC du 3 février 2012 - M. Franck S. [Désignation du représentant syndical 
du comité d’entreprise] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, d'autre part, aux termes du sixième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer 
au syndicat de son choix » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de déterminer, pour les entreprises de trois cents 
salariés et plus, les conditions dans lesquelles un syndicat peut désigner un salarié pour le représenter au comité 
d'entreprise ; que l'article 5 de la loi du 20 août 2008 susvisée a modifié les conditions de cette désignation en 
prévoyant que cette faculté est réservée aux syndicats comptant au moins deux élus dans ce comité ; que la 
nouvelle rédaction de l'article L. 2324-2 précité est entrée en vigueur le 22 août 2008 ; que les dispositions 
contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, permettent que les représentants syndicaux désignés 
selon les dispositions antérieurement en vigueur conservent leur mandat jusqu'au prochain renouvellement du 
comité d'entreprise mais interdisent la désignation de nouveaux représentants syndicaux par les syndicats ne 
remplissant pas les nouvelles conditions de désignation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en subordonnant la désignation d'un représentant syndical au comité 
d'entreprise à la condition pour un syndicat d'y avoir des élus, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité 
entre les organisations syndicales, ni la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur, sans méconnaître aucun principe, 
ni aucune règle constitutionnelle, de prévoir une application immédiate des nouvelles conditions de désignation 
du représentant syndical au comité d'entreprise ; que la mission de représentation syndicale au comité 
d'entreprise et celle de délégué syndical sont différentes ; que, par suite, il était également loisible au législateur 
de fixer des règles d'entrée en vigueur différentes pour les nouvelles dispositions relatives à la désignation des 
délégués syndicaux et pour celles relatives à la désignation des représentants syndicaux au comité d'entreprise ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées telles qu'interprétées par la Cour de cassation 
organisent une transition progressive entre deux régimes successifs de représentation syndicale au comité 
d'entreprise ; que les différences de traitement résultant de ces dispositions entre les organisations syndicales, 
selon qu'elles ont ou non des élus au comité d'entreprise ou selon qu'elles avaient ou non procédé à la 
désignation d'un représentant au comité d'entreprise avant la date d'entrée en vigueur de la loi, reposent sur des 
différences de situation directement liées à l'objet de la loi ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité et de 
la liberté syndicale doivent être rejetés ; que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
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VI. Sur le principe de précaution  

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005 - Loi relative à la création du registre international 
français  

. En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 6 de la Charte de l'environnement :  
36. Considérant que, selon les requérants, " le moins disant social, sciemment organisé, ne peut aboutir qu'au 
moins disant en matière de sécurité maritime " ; que, dès lors, la loi déférée porterait atteinte à l'article 6 de la 
Charte de l'environnement ;  
37. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 : " Les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social " ; qu'il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en 
œuvre ;  
38. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi déférée : " Les navires immatriculés au registre 
international français sont soumis à l'ensemble des règles de sécurité et de sûreté maritimes, de formation des 
navigants, de santé et de sécurité au travail et de protection de l'environnement applicables en vertu de la loi 
française, de la réglementation communautaire et des engagements internationaux de la France " ; que le 
législateur a ainsi pris des mesures de nature à promouvoir la sécurité maritime et la protection de 
l'environnement ; qu'il n'a pas, dès lors, méconnu les exigences de l'article 6 de la Charte de l'environnement ;  
 
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 – Loi relative aux organismes génétiquement modifiés  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme 
l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles 
s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; 
que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de 
s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son 
respect par les autres autorités publiques ; 
 
 

- Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation 
des permis de recherches]  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des articles 5 et 6 de la Charte de l'environnement :  
18. Considérant que, selon la société requérante, l'interdiction du recours à tout procédé de fracturation 
hydraulique de la roche pour l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par 
l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011 méconnaît le principe de précaution consacré par l'article 5 de la Charte 
de l'environnement ; que tant cette interdiction que l'abrogation des permis exclusifs de recherche de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux prévue par l'article 3 de la loi du 13 juillet 2011 méconnaîtraient également 
l'article 6 de la Charte de l'environnement, qui impose la conciliation des politiques publiques avec la protection 
et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social ;  
19. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  
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20. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la 
réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de 
manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de 
précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; qu'est en tout 
état de cause inopérant le grief tiré de ce que l'interdiction pérenne du recours à tout procédé de fracturation 
hydraulique de la roche pour l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
méconnaîtrait le principe de précaution ;  
21. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des articles 1er et 3 de la loi du 13 juillet 
2011, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté garanti par la Constitution, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2014-694 DC du 28 mai 2014 - Loi relative à l'interdiction de la mise en culture des 
variétés de maïs génétiquement modifié  

1. Considérant que les sénateurs et les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à 
l'interdiction de la mise en culture des variétés de maïs génétiquement modifié ; qu'ils soutiennent que cette 
interdiction est contraire au principe de primauté du droit européen, aux articles 55 et 88-1 de la Constitution et 
aux dispositions de plusieurs directives et règlements de l'Union européenne, en particulier l'article 23 de la 
directive du 12 mars 2001 susvisée et l'article 34 du règlement du 22 septembre 2003 susvisé ; que les sénateurs 
requérants font en outre valoir que l'interdiction définitive et générale imposée par ces dispositions méconnaît le 
principe de précaution ; que, selon eux, les dispositions de cette loi, notamment en ce qu'elles ne définissent pas 
les termes « génétiquement modifié » méconnaissent les exigences d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
2. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou 
accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, 
sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions 
confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne 
prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la 
conformité des lois à la Constitution ; que le moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative 
aux engagements internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité ; que l'examen d'un tel grief fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne relève 
de la compétence des juridictions administratives et judiciaires ;  
3. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à 
l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive de l'Union européenne résulte d'une exigence constitutionnelle ;  
4. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la 
Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; qu'en premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu'en 
second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, 
le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de l'article 
267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'en conséquence, il ne saurait déclarer non 
conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la 
directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il appartient aux juridictions 
administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements 
européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel ;  
5. Considérant qu'en l'espèce la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de l'Union européenne 
; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la 
réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de 
manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de 
précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que les 
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dispositions du paragraphe I de l'article unique de la loi déférée ont pour objet d'interdire, sans limitation de 
durée, la mise en culture des variétés de maïs génétiquement modifié ; qu'est, dès lors, inopérant le grief tiré de 
ce que l'interdiction pérenne de la mise en culture de ces variétés de maïs méconnaîtrait le principe de 
précaution ;  
 
 

- Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages  

8. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions, qui auraient pour effet de restreindre la liberté du 
pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire, méconnaissent la « liberté de légiférer » protégée par l'article 2 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et la souveraineté nationale garantie par l'article 3 de 
la Constitution. Les sénateurs requérants estiment que ces mêmes dispositions sont contraires à la hiérarchie des 
normes et aux articles 39 et 44 de la Constitution dès lors que seule la Constitution peut limiter le pouvoir du 
législateur. Ils font également valoir que, si ces dispositions sont interprétées comme ne contraignant pas le 
législateur, elles sont alors contraires à l'exigence selon laquelle la loi édicte des normes. Enfin, selon eux, ces 
dispositions méconnaissent aussi l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi 
et le principe de précaution garanti par l'article 5 de la Charte de l'environnement. 
9. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... 
». Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet 
de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation 
d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 
10. Les dispositions contestées énoncent un principe d'amélioration constante de la protection de 
l'environnement, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Ce principe s'impose, 
dans le cadre des dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire. Contrairement à 
ce que soutiennent les sénateurs requérants, ces dispositions ne sont donc pas dépourvues de portée normative. 
11. En deuxième lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité. Il peut également à cette fin modifier des textes antérieurs ou 
abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Dans l'un et l'autre cas, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. Les griefs tirés de ce que les dispositions 
contestées méconnaîtraient l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les articles 3, 39 et 44 de la Constitution 
doivent donc être écartés. 
12. En troisième lieu, selon l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, 
bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs 
domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». 
13. Les dispositions contestées ont pour objet de favoriser l'amélioration constante de la protection de 
l'environnement et ne font pas obstacle à ce que le législateur modifie ou abroge des mesures adoptées 
provisoirement en application de l'article 5 de la Charte de l'environnement pour mettre en œuvre le principe de 
précaution. Dès lors le grief tiré de ce que ces dispositions méconnaîtraient le principe de précaution est 
inopérant. 
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